Votre identité dans un téléphone
France Identité, portefeuille européen et preuves de souveraineté
l0g
l0g.fr
29 août 2026
Creative Commons Attribution 4.0 International
Votre identité dans un téléphone
	Introduction	Le fil de l’enquête


	Volet 1 : La carte d’identité qui devient un service	À retenir
	Ce que France Identité permet à l’aéroport
	Une carte en plastique se montre. Une identité numérique s’exécute.
	Les trois étages du dispositif
	Ce que mesure le compteur d’utilisateurs
	Le premier bénéfice concret : montrer moins
	Le parcours dépasse le téléphone
	Quatre documents, quatre périmètres à réconcilier
	Outil : suivez la trace de votre preuve d’identité
	Les journaux peuvent révéler plus qu’un nom
	Ce que couvrent les certifications de sécurité
	Le portefeuille européen change l’échelle
	Six réponses publiques encore nécessaires
	Le constat de ce premier volet
	Méthode et limites
	Sources primaires


	Volet 2 : Le coût des parcours alternatifs	À retenir
	Mon Compte Formation : environ quatre semaines de contrôle manuel
	La garantie européenne de non-désavantage
	Le cadre juridique des téléservices obligatoires
	France Rénov’ : deux semaines par courrier
	INPI : un certificat externe pour modifier ou fermer son entreprise
	Procuration : un contrôle en personne sans identité certifiée
	Les deux fournisseurs de FranceConnect+
	Les derniers scores publics des applications mobiles
	Les publics concernés par l’accompagnement numérique
	Le périmètre actuel de France Services
	Outil : comparer les parcours alternatifs
	Six critères pour mesurer un parcours alternatif
	Les données opérationnelles à publier
	Les réponses encore attendues
	Méthodologie l0g
	Les conditions d’un choix effectif
	Sources primaires


	Volet 3 : L’identité souveraine sous contrat	À retenir
	Deux périmètres financiers à distinguer
	Sept fonctions, sept titulaires
	Quatre ans dans l’avis, six ans dans les données
	Le Sénat documente une dépendance plus large
	L’État conserve des briques critiques
	La souveraineté se mesure le jour du remplacement
	D’Atos à BAM : le passage du code doit laisser des traces
	Le backend revendiqué et le backend attribué
	Le rachat de Stelau crée une question de séparation des rôles
	Le code ouvert reste annoncé pour plus tard
	Qui tient quoi ?
	Le risque opérationnel devient financier
	Les CGU limitent la responsabilité affichée
	Les pièces qui manquent
	Méthodologie l0g
	Sources documentaires
	Les preuves attendues d’une souveraineté opérationnelle
	Limites et mise à jour


	Volet 4 : Votre âge devient une autorisation	À retenir
	Une fonction apparue dans les notes de version
	Une date de naissance devient une décision
	Un « oui » limité au seuil
	Le double anonymat est un objectif plus exigeant
	L’Europe fabrique une mini-wallet de l’âge
	Trente preuves à usage unique, puis le ZKP
	Du code de référence au service de production
	Le Conseil constitutionnel vient de fixer la ligne rouge
	La pornographie sert déjà de laboratoire grandeur nature
	La réglementation modifie déjà l’offre disponible
	Le péage du « oui/non »
	Les banques peuvent devenir des émetteurs d’âge
	Le mauvais anniversaire
	Qui sait quoi ?
	Les publics absents du parcours documenté
	Les réponses encore nécessaires
	Sources principales
	Méthodologie l0g
	Quand l’âge devient une clé d’accès


	Volet 5 : Le jour où votre identité ne répond plus	À retenir
	Ce que protège la CNI physique après le vol du téléphone
	Six incidents, six parcours de sortie
	Trois erreurs et la clé se bloque
	Révoquer, effacer, récupérer, recertifier
	La perte de la CNI ajoute une procédure irréversible
	Le risque naît de deux chronomètres
	Mon Compte Formation : de moins de vingt-quatre heures à quatre semaines
	France Rénov’ : deux semaines par courrier
	INPI : la voie du certificat qualifié
	Le délai d’urgence reste absent du support public
	Qui porte la perte ?
	Reconstruire le futur portefeuille EUDI
	Quand une suspension touche plusieurs services
	Outil l0g : le chronomètre de récupération
	Les réponses nécessaires avant le passage à l’échelle
	Méthode l0g
	Quand l’identité commande l’accès à une opération financière
	Sources principales


	Volet 6 : Votre identité est gratuite, la preuve peut être facturée	À retenir
	Le bouton gratuit peut déjà produire une facture
	Le périmètre exact de la gratuité européenne
	FranceConnect+ produit des volumes agrégés
	Deux fournisseurs, deux niveaux de garantie
	Trois compteurs aux périmètres différents
	L’Europe fabrique une demande réglementaire
	La chaîne de valeur peut compter neuf étages
	Le paiement change l’échelle
	Un centime multiplié par des millions
	Le prix de la qualification protège et concentre
	L’argent public finance déjà le socle
	Le coût caché des faux refus
	Outil l0g : le prix de la preuve
	Trois modèles de marché restent possibles
	Les chiffres qui doivent être publiés
	Méthode et limites
	Le prix de la confiance doit devenir visible


	Volet 7 : Une identité souveraine sur un téléphone américain	À retenir
	Votre carte d’identité se télécharge dans deux magasins privés
	Android 11 et le NFC laissent une part de compatibilité inexpliquée
	Le téléphone refusé peut ralentir une opération économique
	Le droit européen reconnaît lui-même la dépendance
	Au-delà du code ouvert, la racine de confiance
	Les évaluations ANSSI dessinent un périmètre précis
	Deux canaux, une dépendance de plateforme
	L’attestation protège le portefeuille et crée un pouvoir de refus
	Deux magasins, deux déclarations de confidentialité
	Outil : votre téléphone ouvre-t-il vos droits ?
	Le test l0g doit distinguer sécurité et exclusion
	La souveraineté est une capacité de sortie
	Les réponses qui doivent être publiées
	Méthode et limites
	Une identité publique doit survivre à son téléphone


	Volet 8 : Votre identité doit vous laisser un reçu	À retenir
	Le portefeuille doit vérifier celui qui vous vérifie
	La donnée de trop doit déclencher une alerte
	Chaque transaction doit laisser une trace
	Le journal qui vous protège peut aussi vous exposer
	L’Europe crée une API publique de contrôle
	Outil l0g : Qui demande quoi ?
	Les incidents devront eux aussi devenir des données publiques
	Les préparatifs déjà engagés en France
	Là où la preuve publique manque encore
	Le droit est plus protecteur que le récit simpliste
	Le reçu ne rembourse personne
	Le crash-test final l0g
	Méthode et limites
	Huit articles plus tard


	Conclusion : publier les preuves d’une identité contrôlable
	À propos de cette édition

	Couverture
	Page de titre

Introduction
Introduction : huit preuves à demander avant de déléguer son identité
Huit enquêtes pour suivre France Identité et le futur portefeuille européen depuis la carte physique jusqu’au journal de transaction.
Une carte d’identité se montre. Une identité numérique s’exécute. Entre le titre et le service qui le vérifie apparaissent un téléphone, une application, des serveurs, des certificats, des journaux, des prestataires et des règles de recours. Cette édition examine cette infrastructure couche après couche.
France Identité aujourd’hui, l’identité numérique certifiée et le portefeuille européen EUDI ne désignent pas le même service. Les huit chapitres conservent cette distinction. Ils séparent aussi les obligations juridiques, les fonctions déjà disponibles, les expérimentations, les déclarations des acteurs et les informations qui restent absentes des documents publics.
Le livre ne prédit ni panne générale ni basculement obligatoire. Il rassemble les pièces accessibles, montre où une preuve peut être vérifiée et formule les données nécessaires pour mesurer l’accès, le coût, la continuité, la souveraineté technique et la responsabilité.
Le fil de l’enquête
	Suivre les données et les traces lorsqu’une carte d’identité devient un service.
	Mesurer le coût réel des parcours alternatifs lorsque l’application reste facultative.
	Identifier qui tient le code, les clés, les contrats et la capacité de reprise.
	Comprendre comment une date de naissance devient une autorisation d’accès.
	Chronométrer la révocation, la récupération et les solutions de secours.
	Rendre visibles les coûts de la preuve, de la signature et de l’échec.
	Distinguer le contrôle de l’État de la dépendance au téléphone et à sa plateforme.
	Vérifier le demandeur, la donnée réclamée et le reçu laissé par la transaction.

Une édition datée et révisable
Les chapitres reproduisent les versions publiées le 28 août 2026, avec la dernière mise à jour du huitième volet au 29 août 2026. Les liens canoniques donnent accès aux corrections ultérieures. L’outil interactif Qui demande quoi ? reste sur l0g.fr afin que l’EPUB demeure lisible hors ligne et n’embarque aucun script.
Volet 1 sur 8
La carte d’identité qui devient un service
France Identité revendique plus de 4,5 millions d’utilisateurs. Enquête sur les données, les serveurs et les traces de l’identité numérique.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Depuis le 24 juin 2026, France Identité peut être présentée pour enregistrer un bagage et embarquer dans tous les aéroports français. La carte physique reste pourtant obligatoire pour les autres étapes du voyage. Cette scène résume le basculement en cours : l’identité entre dans le téléphone, sans avoir encore quitté le portefeuille.

France Titres revendique plus de 4,5 millions d’utilisateurs. Le futur portefeuille européen doit étendre le dispositif aux attestations, aux signatures, à la banque, aux télécoms, au voyage et aux paiements. Avant ce changement d’échelle, une question simple mérite une réponse précise : lorsqu’un citoyen prouve qui il est, quelles données circulent, lesquelles restent, et pendant combien de temps ?

Premier volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. L’édition complète réunit les huit volets et leurs formats téléchargeables.

English version: When an ID card becomes a service.

À retenir


	France Identité complète la carte nationale d’identité physique. Elle ne la remplace pas.

	L’application actuelle, l’identité numérique certifiée et le futur portefeuille européen constituent trois étages différents.

	France Titres revendiquait plus de 4,5 millions d’utilisateurs en juillet 2026, contre 100 000 lors de la généralisation en février 2024. Les publications consultées ne définissent toutefois pas précisément le mot « utilisateur ».

	Le bénéfice le plus concret est la minimisation : à l’aéroport, seuls le nom, le prénom et la photographie sont affichés ; dans le train, le QR code transmet le nom, le prénom et la date de naissance.

	La communication officielle affirme que les données d’identité ne sont pas conservées sur les serveurs. L’AIPD décrit un transit temporaire, puis une suppression, tout en documentant la conservation d’un identifiant de titre et de journaux d’opérations.

	La politique de confidentialité, l’AIPD et le décret ne présentent ni le même périmètre ni les mêmes durées avec la même clarté. Cette divergence documentaire ne démontre pas l’existence d’une base cachée.

	Un dictionnaire public, champ par champ, permettrait de savoir quelles données sont traitées, où, pourquoi, pendant combien de temps et par qui.




Ce que France Identité permet à l’aéroport

À l’enregistrement des bagages ou à la porte d’embarquement, le voyageur ouvre France Identité et présente la carte numérique verticale. Elle comporte les informations que la compagnie aérienne doit vérifier : le nom, le prénom et la photographie.

Cet usage est autorisé dans tous les aéroports français depuis le 24 juin 2026. Il concerne le rapprochement d’identité réalisé par les compagnies. Pour toutes les autres étapes, le titre physique demeure nécessaire. Il reste notamment obligatoire lorsque les formalités d’immigration l’exigent. L’application n’est pas encore utilisable dans les aéroports étrangers, même pour un vol à destination de la France. France Titres le précise dans sa page consacrée au dispositif.

La dématérialisation s’arrête donc quelques mètres plus loin.

Ce paradoxe évite une première confusion. France Identité n’est pas une photographie officielle de la CNI et ne transforme pas encore le téléphone en document de voyage universel. Le ministère de l’Intérieur présentait dès février 2024 l’application comme une solution gratuite et facultative, conçue pour offrir de nouvelles alternatives sans remplacer la carte ni les démarches existantes. Le permis numérique, lui aussi, complète le permis physique.

L’application ajoute une couche logicielle à l’identité régalienne. Cette couche est déjà suffisamment officielle pour être utilisée dans un train, lors d’un contrôle routier, sur FranceConnect, pour une procuration de vote ou à l’aéroport. Elle reste suffisamment incomplète pour obliger le citoyen à conserver les titres physiques.

Cette période hybride est le bon moment pour enquêter. Le système fonctionne déjà, mais ses conventions ne sont pas encore devenues invisibles.


Une carte en plastique se montre. Une identité numérique s’exécute.

France Identité repose sur cinq éléments :


	la nouvelle carte nationale d’identité au format bancaire, appelée CNIe ;

	le composant électronique intégré à cette carte ;

	un smartphone compatible ;

	l’application mobile ;

	le Service de garantie de l’identité numérique, ou SGIN.



Le téléphone lit la puce de la CNIe. L’application associe ensuite le titre, le terminal et un code personnel. L’utilisateur peut consulter ses titres, générer un justificatif à usage unique, présenter une preuve en face-à-face ou s’authentifier auprès d’un service.

L’application est actuellement réservée aux personnes majeures possédant la nouvelle CNI. La page officielle indique un minimum d’iOS 16.6 ou d’Android 11, avec la lecture NFC nécessaire sur Android. France Identité donne aussi accès à plus de 1 800 services via FranceConnect.

Le décret SGIN ne crée pas seulement un affichage numérique. Il autorise un moyen d’identification électronique permettant de s’identifier et de s’authentifier auprès d’organismes publics ou privés. L’application peut générer des attestations contenant uniquement les attributs que l’usager estime nécessaires à transmettre. Cette finalité figure dès l’article 1er du décret.

Le changement tient dans cette possibilité : l’identité devient divisible.

Une carte physique révèle tout ce qui est imprimé sur sa face. Une preuve numérique peut, selon l’usage, ne fournir qu’un nom, une photographie, une date de naissance, un droit à conduire ou une réponse binaire comme « cette personne est majeure ».

La confiance change également d’objet. Avec une carte physique, elle repose sur le document et la personne qui le contrôle. Avec l’identité numérique, elle porte aussi sur l’application, le système d’exploitation, le composant sécurisé du téléphone, les serveurs, les certificats, la révocation, les journaux et le service qui reçoit la preuve.


Les trois étages du dispositif

France Identité, l’identité numérique certifiée et le portefeuille européen sont souvent présentés dans un même récit. Ils ne correspondent pas au même service.


[image: France Identité actuelle, identité numérique certifiée et futur portefeuille européen EUDI sont trois niveaux distincts.]
Le même nom d’application recouvre une infrastructure actuelle, un niveau certifié et un portefeuille européen encore en déploiement.

France Identité aujourd’hui

L’application actuelle permet de présenter certains titres, de générer des justificatifs et de s’authentifier. Elle reste liée à la CNIe et au téléphone. Elle peut être révoquée, notamment après une perte ou un vol.

L’identité numérique certifiée

La certification ajoute une vérification physique. L’utilisateur lance la demande dans l’application, relit sa CNI en NFC, reçoit un QR code, puis présente son téléphone et sa carte en mairie ou au consulat. France Titres annonce un résultat sous 48 heures. Depuis avril 2025, la création et la certification peuvent aussi intervenir lors de la remise d’une nouvelle CNI. Les principaux usages actuels sont FranceConnect+ et la procuration de vote entièrement en ligne.

Le portefeuille européen EUDI

Le cadre européen doit ajouter des attestations reconnues au-delà des frontières : permis, diplômes, coordonnées bancaires, qualifications ou signatures. La Commission indique que les États membres doivent proposer un portefeuille avant la fin de 2026. Le logiciel doit être fourni sous licence open source, permettre la divulgation sélective et donner à l’utilisateur un contrôle sur les données transmises. La Commission présente ces obligations et ce calendrier sur sa page EUDI.

France Titres a coordonné les expérimentations POTENTIAL et APTITUDE. Elles ont couvert l’ouverture d’un compte bancaire, l’enregistrement d’une carte SIM, le permis mobile, la signature électronique qualifiée, les ordonnances transfrontalières, les titres de transport, les documents de voyage, la carte grise, l’authentification forte et l’initiation de paiements. Ces scénarios sont documentés comme des pilotes, pas comme autant de fonctions déjà disponibles au quotidien.


Ce que mesure le compteur d’utilisateurs

Le 13 février 2024, lors de la généralisation, le ministère annonçait 100 000 utilisateurs. Le 27 mars 2026, il célébrait quatre millions. En juillet, France Titres indiquait plus de 4,5 millions.

Le compteur officiel a donc été multiplié par quarante-cinq en vingt-neuf mois environ.

Le communiqué du 27 mars 2026 fournit aussi des indicateurs d’usage. Il mentionne un million de connexions via FranceConnect et annonçait près de 79 500 procurations de vote entièrement dématérialisées lors des élections municipales. Un bilan chiffré publié ultérieurement par le même ministère retient 72 597 procurations validées grâce à France Identité numérique, soit 6,4 % de toutes les procurations établies depuis le 1er janvier. l0g retient ce bilan plus récent ; l’écart entre les deux publications officielles n’est pas expliqué.

Il manque toutefois le mode d’emploi du principal compteur.

Dans les publications consultées, « utilisateur » n’est pas défini. Le terme peut désigner :


	une identité numérique créée ;

	un téléphone associé ;

	une application encore installée ;

	une identité active ;

	une personne ayant réalisé une opération récemment ;

	une identité certifiée.



Ces catégories ne sont pas interchangeables. Une identité créée puis abandonnée n’est pas un utilisateur actif. Un million de connexions cumulées n’indique ni le nombre de personnes distinctes ni la période de récurrence.

La formulation rigoureuse consiste donc à écrire que France Titres revendique plus de 4,5 millions d’utilisateurs, sans transformer ce chiffre en 4,5 millions d’utilisateurs actifs.

Publier quatre nombres supplémentaires suffirait à lever l’ambiguïté : identités actives, utilisateurs mensuels, identités certifiées et répartition des usages.


Le premier bénéfice concret : montrer moins

Le débat sur l’identité numérique est souvent réduit à une opposition stérile. D’un côté, une modernisation présentée comme nécessairement protectrice. De l’autre, un dispositif décrit comme une surveillance totale avant même l’examen de son architecture.

France Identité offre pourtant un avantage vérifiable : certaines preuves révèlent moins qu’une carte physique ou sa photocopie.

À l’aéroport, la carte verticale affiche le nom, le prénom et la photographie. Elle ne montre pas l’adresse, le numéro de titre, la nationalité ou la date de naissance.

Dans les TGV INOUI, les Intercités et les OUIGO, le QR code transmet le nom, le prénom et la date de naissance. Le contrôle fonctionne sans connexion Internet. Le billet doit toujours être acheté et les mêmes informations ont été renseignées lors de l’achat. La page d’usage détaille ce fonctionnement.

Une photocopie de CNI révèle généralement toutes les informations imprimées, même lorsqu’un bailleur, un hôtel ou une entreprise n’en a besoin que de deux ou trois. Une copie peut ensuite être conservée, transférée ou compromise. Un justificatif à usage unique permet de limiter les attributs communiqués et sa durée de validité.

La CNIL a accueilli très favorablement ce principe. Elle a salué la disparition de certaines photocopies, la divulgation des seuls attributs nécessaires et la possibilité de créer des attestations minimisées utilisables hors ligne. Elle a aussi relevé que SGIN n’ajoutait pas de reconnaissance faciale au processus d’enrôlement, contrairement à l’ancien projet ALICEM. Son avis de 2021 est reproduit sur le site de France Identité.

Cette architecture peut donc améliorer la confidentialité.

Elle ne règle pas tout. Le service qui reçoit la preuve peut conserver ses propres données. Il peut demander davantage d’attributs que nécessaire. La minimisation technique n’empêche pas une politique de collecte excessive. Elle fournit seulement un moyen de faire mieux que la photocopie intégrale.


Le parcours dépasse le téléphone

La page de sécurité de France Identité affirme que les données d’identité ne sont pas conservées sur les serveurs et qu’elles sont stockées uniquement dans l’application. La formulation est directe.

Elle peut être comprise comme une promesse selon laquelle les données ne quittent jamais le téléphone.

La documentation plus détaillée décrit autre chose.

L’analyse d’impact relative à la protection des données, ou AIPD, indique que les attributs issus de la CNIe peuvent transiter par le serveur SGIN pour réaliser une transaction, puis être supprimés. La politique de confidentialité répertorie comme destinataires possibles FranceConnect, les services conventionnés et les personnes physiques ou morales auxquelles l’usager choisit d’envoyer une attestation. Elle indique aussi que le serveur traite des données du titre, de contact et d’identification du terminal.

Le parcours dépend de l’usage :

CNIe
  ↓ lecture NFC
Application France Identité
  ├─ affichage local ou QR de proximité
  ├─ justificatif envoyé au destinataire choisi
  └─ authentification via SGIN, FranceConnect ou service raccordé


Le principe déclaré est l’absence de conservation durable des attributs d’état civil après l’opération. Il ne signifie pas absence de transit, absence de destinataire ou absence de journaux.

La phrase exacte devrait être plus pédagogique : les attributs d’identité sont annoncés comme stockés sur le téléphone ; certains usages les font transiter ou les transmettent ; un identifiant de titre et des traces d’opérations sont conservés côté serveur.


Quatre documents, quatre périmètres à réconcilier

l0g a confronté quatre niveaux de documentation :


	la communication publique ;

	la politique de confidentialité ;

	l’AIPD communicable ;

	le décret SGIN en vigueur.



Ils n’ont pas la même fonction. Le décret fixe une autorisation juridique. L’AIPD décrit l’implémentation et les mesures déclarées. La politique de confidentialité informe l’usager. La communication résume.

Un écart entre ces documents ne prouve donc pas une dissimulation. Le citoyen devrait néanmoins pouvoir les lire sans reconstruire lui-même l’architecture.


[image: La communication, la politique de confidentialité, l’AIPD et le décret présentent des périmètres et durées qui doivent être réconciliés.]
Les textes peuvent être compatibles si le décret fixe un plafond large et si l’implémentation utilise un sous-ensemble. Cette articulation doit être publiée clairement.

La communication : les données restent dans le téléphone

La page de sécurité indique que les données d’identité ne sont pas conservées sur des serveurs. Elles seraient stockées uniquement dans l’application, sur le téléphone. C’est la promesse la plus simple et probablement celle que retient l’utilisateur.

L’AIPD : transit, purge, identifiant de titre et journaux

L’AIPD communicable précise que les attributs d’identité transitent par SGIN uniquement pour réaliser la transaction, puis sont supprimés. Elle indique que les seules données durablement conservées sur le smartphone sont celles extraites du titre, sous le contrôle de l’usager. Le document est publié en PDF par France Titres.

Le même tableau décrit le numéro du titre comme l’identifiant permettant de rattacher les opérations à l’usager. Il mentionne une conservation « en principe » de cinq ans, conformément au décret, puis une purge automatique au bout de trois ans en même temps que les journaux. Les logs d’authentification et d’opérations comprennent l’identifiant de l’usager, la date, l’heure, le type d’opération et l’horodatage, avec une durée maximale annoncée de trois ans.

Plus loin, la partie consacrée au droit d’accès affirme qu’aucune donnée personnelle n’est stockée sur les serveurs de l’ANTS, avant de préciser que des données techniques et de journalisation sont conservées. Cette phrase utilise manifestement « donnée personnelle » dans un sens plus étroit que le RGPD. Un numéro de titre ou un journal rattaché à une personne restent des données personnelles.

La politique de confidentialité : plusieurs formulations difficiles à aligner

La politique de confidentialité indique que le serveur SGIN traite :


	les données du titre ;

	les données de contact ;

	l’identifiant de l’équipement mobile.



Sa section sur les durées regroupe les traces, les journaux, les identifiants, les données d’identité et les données techniques sous une durée de trois ans. Quelques lignes plus loin, elle précise que les données extraites de la CNI sont supprimées à la fin de la transaction et que seuls le numéro du titre et les traces d’utilisation sont conservés.

Une autre différence oppose deux documents publics. La section 9 de la politique de confidentialité indique que la désinstallation supprime seulement les données du smartphone. L’AIPD affirme au contraire que la désinstallation entraîne la suppression des données du serveur et du téléphone, hors informations conservées pour d’éventuels litiges.

Ces passages peuvent résulter d’une mise à jour incomplète, d’une distinction technique mal expliquée ou de règles différentes selon les données. Ils méritent une correction, car la politique de confidentialité est le document que le citoyen doit pouvoir comprendre sans expertise juridique.

Le décret : une autorisation beaucoup plus large

L’article 2 du décret permet de traiter et d’enregistrer l’identité, les coordonnées, la photographie, les informations du titre, l’identifiant du terminal et l’historique des transactions.

L’article 4 indique que, sauf l’historique des transactions, ces données sont stockées sur le serveur et conservées cinq ans à compter de la dernière vérification d’identité. Elles doivent être supprimées lorsque l’usager supprime son identité numérique, désinstalle l’application ou demeure inactif pendant deux ans. Le texte consolidé est accessible sur Légifrance.

L’article 5 impose par ailleurs un journal des opérations de création, consultation, utilisation, révocation et suppression. Il contient l’identifiant de l’auteur, la date, l’heure et l’objet de l’opération, avec trois ans de conservation. L’article 5 peut être consulté séparément.

Pris seul, le décret autorise beaucoup plus que l’implémentation décrite par l’AIPD.

La CNIL avait anticipé le problème. Elle notait en 2021 que le ministère avait minimisé la liste des données réellement conservées sur le serveur, tout en regrettant que cette limitation ne figure pas dans la rédaction de l’article 4. Le droit fixe donc un plafond large, tandis que le système déclaré fonctionnerait avec un sous-ensemble.

Cette explication est plausible. Elle ne donne toujours pas le dictionnaire actuel des données de production.


Outil : suivez la trace de votre preuve d’identité


Explorateur de traces

Ouvrez un usage. L’outil sépare la preuve visible, le transit documenté, la conservation déclarée et l’inconnue restante. Il ne remplace pas une analyse du trafic réseau ni les politiques propres au destinataire.


Aéroport : carte verticale


Preuve visible : nom, prénom et photographie.

Fonction : rapprochement d’identité par la compagnie lors de l’enregistrement des bagages et de l’embarquement.

Transit documenté : la page d’usage décrit une présentation à l’écran. Elle ne documente pas un échange serveur propre à ce contrôle.

Inconnue restante : les éventuelles traces conservées par la compagnie aérienne ou son prestataire ne sont pas détaillées sur cette page.





Train : QR code hors ligne


Preuve transmise : nom, prénom et date de naissance, déjà fournis lors de l’achat du billet.

Fonction : contrôle conjoint du billet et de l’identité dans les TGV INOUI, Intercités et OUIGO.

Transit documenté : la lecture fonctionne sans connexion Internet, donc sans appel réseau nécessaire au moment du contrôle.

Inconnue restante : la page officielle ne précise pas si l’appareil du contrôleur conserve un journal local du scan avant synchronisation.





Connexion en ligne : SGIN et FranceConnect


Preuve transmise : les attributs demandés par le parcours, via SGIN, FranceConnect ou un service raccordé.

Transit documenté : l’AIPD décrit un passage temporaire des attributs par le serveur pour réaliser la transaction.

Conservation déclarée : les attributs sont annoncés comme supprimés après l’opération ; le numéro du titre et les traces d’usage peuvent rester.

Inconnue restante : le contenu précis de « l’objet de l’opération » dans les journaux publics n’est pas défini champ par champ.





Justificatif à usage unique


Preuve transmise : une attestation signée contenant les attributs sélectionnés et une durée choisie.

Transit documenté : la génération peut mobiliser SGIN ; les attributs sont annoncés comme supprimés après la transaction.

Conservation déclarée : l’attestation reste sous le contrôle de l’usager jusqu’à son envoi.

Inconnue restante : une fois reçue, sa conservation dépend du destinataire, de sa base juridique et de sa propre politique de données.




Sources : pages d’usage France Identité, politique de confidentialité, AIPD SGIN et décret n° 2022-676. Consultation : 28 août 2026.




Les journaux peuvent révéler plus qu’un nom

Deux objets doivent être séparés.

Le décret définit d’abord un historique des transactions. Il peut comprendre le destinataire, la catégorie, le statut, la durée de validité, le motif et l’horodatage. Cet historique est exclu du stockage serveur prévu par l’article 4 et se trouve sur le terminal.

Le décret crée ensuite des journaux d’opérations côté serveur. Chaque création, consultation, utilisation, révocation ou suppression du moyen d’identification est enregistrée avec un identifiant, une date, une heure et « l’objet de l’opération ».

La documentation publique ne définit pas suffisamment cet objet.

Le journal indique-t-il seulement « authentification réussie » ? Contient-il le nom du service ? Sa catégorie ? Permet-il de distinguer un accès bancaire d’une démarche fiscale, médicale ou commerciale ? Un même identifiant permet-il de rapprocher plusieurs opérations ?

Aucun document consulté ne permet de répondre sans extrapolation.

La CNIL avait précisément attiré l’attention sur ce risque. Elle jugeait proportionnés les journaux de création, consultation, révocation et suppression sur trois ans. Elle demandait en revanche de réévaluer une conservation aussi longue des traces d’utilisation pour les services commerciaux, compte tenu du suivi potentiel.

Le débat n’est donc pas seulement celui des données visibles dans une preuve. Des métadonnées modestes, répétées pendant trois ans, peuvent reconstruire un usage.


Ce que couvrent les certifications de sécurité

France Titres affirme avoir obtenu une certification de sécurité de premier niveau et une qualification élémentaire pour les applications Android et iOS. L’identité numérique certifiée vise le niveau de garantie élevé. Ces éléments ont une valeur réelle : ils indiquent qu’un périmètre et une version ont été évalués selon des référentiels.

Ils ne permettent pas d’écrire que chaque composant de l’écosystème a été certifié indistinctement.

Une application mobile, un backend, une API, une procédure en mairie, un système de révocation, un hébergeur et une chaîne de mise à jour constituent des cibles différentes. Le volet sécurité de cette enquête devra associer chaque visa à son périmètre, sa version et sa durée.

La transparence du code reste également inachevée. Au 28 août 2026, la page officielle indique encore que le code source de l’application mobile sera « prochainement » publié en open source. Le règlement EUDI rend cette attente plus importante : les composants logiciels de l’application doivent, sous réserve des exceptions prévues par le texte, être fournis sous licence open source.

Une publication utile devrait permettre de vérifier :


	les flux réseau produits par l’application ;

	les données écrites localement ;

	les permissions demandées ;

	les bibliothèques externes ;

	les mécanismes de journalisation ;

	la correspondance entre le code publié et le binaire distribué.



L’ouverture du code ne prouvera pas la sécurité de toute l’infrastructure. Elle rendra certaines promesses testables.


Le portefeuille européen change l’échelle

France Identité actuelle traite principalement l’identité, les titres et l’accès aux démarches. Le portefeuille européen doit progressivement y associer des attestations plus nombreuses.

Le règlement européen prévoit une utilisation volontaire. Il demande aux États de ne pas limiter l’accès aux services publics ou privés des personnes qui ne choisissent pas le wallet et de maintenir des solutions de substitution appropriées. Il prévoit aussi un tableau de bord permettant de voir les parties auxquelles des données ont été transmises, les attributs demandés et l’historique des transactions. Le texte complet est disponible sur EUR-Lex.

Sur le papier, les garanties sont fortes :


	contrôle exclusif par l’utilisateur ;

	divulgation sélective ;

	enregistrement des parties utilisatrices ;

	séparation des données du wallet des autres activités du fournisseur ;

	protection contre le suivi illicite ;

	licence open source ;

	alternative pour les non-utilisateurs.



Le passage de la règle à l’usage reste l’objet de l’enquête.

Une application contenant une CNI numérique n’a pas le même poids qu’un portefeuille pouvant réunir :

identité
permis
carte grise
diplômes
droits professionnels
ordonnances
titres de transport
signature électronique
coordonnées bancaires
initiation de paiement


Le principal risque n’est pas nécessairement une base centrale réunissant toute la vie du citoyen. Il peut être distribué : services demandant trop d’attributs, conservation excessive par les destinataires, corrélation de métadonnées, dépendance au smartphone, récupération de compte trop faible, sous-traitance ou responsabilités fragmentées.

Ce risque de corrélation par des identifiants et des métadonnées apparaît aussi dans notre enquête sur les flux de données de l’euro numérique. Les deux infrastructures sont distinctes, mais la méthode de lecture reste la même : séparer la donnée visible, l’identifiant technique, le journal et l’acteur capable de les relier.

La promesse « vos données restent dans votre téléphone » ne suffira plus. Chaque flux devra pouvoir être suivi jusqu’au destinataire final.


Six réponses publiques encore nécessaires

1. La définition d’un utilisateur

France Titres devrait distinguer les identités créées, actives, certifiées et utilisées mensuellement.

2. Le dictionnaire des données serveur

Pour chaque champ :

nom de la donnée
finalité
lieu de traitement
transit ou stockage
durée
accédants
condition de suppression


3. Le contenu exact des journaux

La notion d’« objet de l’opération » doit être définie, notamment pour savoir si le service destinataire ou sa catégorie peut être retrouvé.

4. La réconciliation des durées

Cinq ans dans le décret, trois ans dans plusieurs passages, suppression après transaction pour les attributs, règles divergentes en cas de désinstallation : une version unique et cohérente doit être publiée.

5. Le périmètre des audits

Chaque certification devrait être reliée publiquement à une version, un composant et une date de validité.

6. Une alternative réellement praticable

Le volontariat ne se mesure pas à l’existence théorique d’un autre parcours. Il dépend de son coût, de son délai, de sa disponibilité et de sa simplicité.

Un service accessible en trente secondes avec France Identité mais en plusieurs jours sans smartphone reste facultatif dans le droit. Dans la vie réelle, il peut devenir quasi obligatoire.

Ce sera le sujet du deuxième volet.


Le constat de ce premier volet

France Identité n’est pas une copie de la carte nationale d’identité dans un téléphone. C’est un moyen d’identification électronique déjà utilisé à grande échelle et destiné à devenir le socle français du portefeuille européen.

Le dispositif présente des bénéfices tangibles. Il peut réduire les photocopies, limiter les données communiquées, fonctionner hors ligne pour certains usages et permettre une identité certifiée de niveau élevé. La CNIL a soutenu ces principes.

Rien dans les documents consultés ne permet d’affirmer qu’une base cachée conserverait systématiquement tous les attributs d’état civil ou l’intégralité des usages.

Les mêmes documents établissent cependant trois faits :


	certains attributs peuvent transiter par les serveurs ;

	un numéro de titre et des journaux d’opérations sont conservés ;

	les documents publics ne décrivent pas ces données et leurs durées de manière parfaitement cohérente.



À 100 000 utilisateurs, cette imprécision pouvait passer pour un défaut de jeunesse. À plus de 4,5 millions, au moment où l’infrastructure s’étend à la banque, aux télécoms, au voyage et aux paiements, elle devient un sujet de transparence publique.

La question des sept prochains volets tient en une phrase :


Lorsque vous prouvez qui vous êtes, qui apprend quoi, qui conserve quoi, et pendant combien de temps ?




Méthode et limites

Cet article repose sur les documents publics disponibles au 28 août 2026 : décret SGIN, politique de confidentialité, AIPD communicable, avis de la CNIL, pages de France Titres, publications du ministère de l’Intérieur et cadre européen EUDI.

l0g n’a pas observé les bases de production, intercepté le trafic réseau de l’application, obtenu une réponse à une demande d’accès RGPD ou audité les systèmes des destinataires. L’article ne déduit donc aucune pratique au-delà de la documentation publiée.

La divergence décrite est documentaire. Elle devra être confrontée à une cartographie officielle des données et à des tests techniques reproductibles.


Sources primaires


	France Identité dans les aéroports français

	Page d’accueil et conditions techniques

	Identité numérique certifiée

	Usage dans les trains

	Généralisation de février 2024

	Bilan officiel de mars 2026

	Bilan chiffré définitif des procurations municipales de 2026

	Politique de confidentialité

	Page de sécurité

	AIPD communicable du SGIN

	Décret SGIN consolidé

	Avis de la CNIL

	Expérimentations POTENTIAL et APTITUDE

	Cadre EUDI présenté par la Commission européenne

	Règlement (UE) 2024/1183


Volet 2 sur 8
Le coût des parcours alternatifs
CPF, France Rénov’, INPI, procuration : délais, courriers, certificats et déplacements dans quatre alternatives officielles à FranceConnect+.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Pour acheter une formation avec son CPF sans FranceConnect+, Mon Compte Formation annonce un contrôle manuel d’identité d’environ quatre semaines. Pour créer un compte France Rénov’ sans FranceConnect+, la vérification postale peut prendre deux semaines. Pour modifier ou fermer une entreprise, l’alternative passe par une signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié. Pour une procuration de vote, elle passe encore par un contrôle physique.

France Identité reste facultative. Les alternatives existent. La question est désormais plus précise : combien de temps, de documents, de déplacements et de compétences supplémentaires faut-il fournir pour exercer le même droit sans identité numérique mobile ?

Deuxième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier article suivait les données, les serveurs et les traces de France Identité.

English version: The cost of alternative routes.

À retenir


	Le règlement eIDAS prévoit que l’utilisation du portefeuille européen reste volontaire. Les personnes qui ne l’utilisent pas ne doivent pas être désavantagées et d’autres moyens doivent rester disponibles.

	La documentation FranceConnect affirme déjà que FranceConnect et FranceConnect+ sont facultatifs et que les services intégrés doivent proposer une alternative de niveau de sécurité équivalent.

	Le Conseil d’État n’a pas consacré un droit général au papier. Un téléservice peut être obligatoire, à condition que l’accès normal au service public et l’exercice effectif des droits soient garantis. Une solution de substitution peut devenir nécessaire pour les démarches complexes ou sensibles.

	Mon Compte Formation annonce environ quatre semaines pour son contrôle manuel d’identité. La procédure papier peut encore prolonger le délai.

	France Rénov’ recommande FranceConnect+, mais permet une création de compte par courriel avec vérification postale pouvant prendre deux semaines.

	Le Guichet unique de l’INPI permet de remplacer FranceConnect+ par une signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié, avec téléchargement, signature externe et réimport du PDF.

	La procuration de vote peut toujours être établie sans France Identité, mais le parcours entièrement dématérialisé évite le contrôle physique.

	Les deux applications France Identité étaient déclarées non conformes au référentiel RAAM dans le dernier audit chiffré retrouvé sur la page officielle. Cet audit date du 23 mai 2025, portait sur une préproduction et ne décrit pas nécessairement les versions publiques d’août 2026.

	L’enjeu n’est pas de rendre tous les parcours identiques. La ligne rouge apparaît lorsque le délai ou la difficulté de l’alternative fait perdre le droit qu’elle est censée préserver.




Mon Compte Formation : environ quatre semaines de contrôle manuel

L’alternative existe. Elle commence par une attente.

Pour acheter une formation avec son compte personnel de formation, l’utilisateur peut s’authentifier avec FranceConnect+ au moyen de l’Identité Numérique La Poste ou d’une identité numérique certifiée France Identité. Mon Compte Formation prévoit également un parcours pour les personnes qui ne remplissent pas les conditions d’accès à ces deux solutions.

La page officielle est explicite : le contrôle manuel d’identité nécessite un temps de traitement d’environ quatre semaines. L’utilisateur doit d’abord créer et activer son compte, puis lancer une vérification en ligne. Il doit disposer d’une adresse postale exacte, car une lettre recommandée peut être utilisée pour vérifier son identité.

En cas de difficulté avec la vérification en ligne, une procédure papier reste disponible. Elle demande un formulaire, une copie du titre d’identité, une copie de la carte Vitale ou d’une attestation de sécurité sociale, puis un envoi postal. Le courrier est gratuit, mais le site avertit que cette voie peut allonger considérablement le traitement. Après réception et contrôle du dossier, une lettre recommandée doit encore être remise à domicile ou retirée en bureau de poste. La notification finale peut intervenir jusqu’à dix jours après cette vérification.

Le contraste est immédiat :

FranceConnect+
identité numérique renforcée
→ connexion
→ achat de la formation

Alternative publiée
compte actif
→ contrôle manuel
→ éventuelle lettre recommandée
→ environ quatre semaines
→ procédure papier encore plus longue en cas d’échec


Cette comparaison ne permet pas d’affirmer que chaque parcours FranceConnect+ est instantané, ni que chaque contrôle manuel dure exactement vingt-huit jours. Elle établit une asymétrie officielle : le délai annoncé pour l’alternative se compte en semaines.

La question décisive manque dans la documentation publique. Que se passe-t-il lorsque la session de formation commence avant la fin de la vérification ? La date de la demande protège-t-elle une place, un financement ou un tarif ? Quel est le délai médian réel, le délai au 90e percentile, le taux de dossiers incomplets et le nombre d’abandons ?

Mon Compte Formation publie la procédure. Il ne publie pas sur cette page les résultats du parcours.


La garantie européenne de non-désavantage

Le principe européen est fort.

L’article 5 bis, paragraphe 15, du règlement eIDAS consolidé dispose que l’utilisation des portefeuilles européens d’identité numérique est volontaire. L’accès aux services publics et privés, au marché du travail et à la liberté d’entreprise ne doit pas être restreint ni défavorisé pour les personnes qui choisissent de ne pas utiliser le portefeuille. Les autres moyens d’identification et d’authentification existants doivent rester accessibles. Le texte consolidé figure sur EUR-Lex.

Cette règle concerne le portefeuille EUDI. Les parcours FranceConnect+ étudiés ici sont des services actuels et ne constituent pas, par eux-mêmes, le portefeuille européen complet.

Deux garanties françaises existent déjà.

La CNIL écrivait en décembre 2021 que la création et l’utilisation de SGIN, le système derrière France Identité, devaient rester facultatives. Le dispositif ne pouvait être imposé pour accéder aux services publics ou privés. Ceux-ci devaient maintenir d’autres moyens d’identification et, pour garantir l’égalité d’accès au service public, un guichet physique. La délibération 2021-151 formule cette exigence aux paragraphes 5 et 6.

La documentation destinée aux intégrateurs de FranceConnect est tout aussi claire : FranceConnect et FranceConnect+ sont facultatifs pour l’utilisateur. Les services qui les intègrent doivent proposer une solution alternative assurant un niveau de sécurité équivalent.

Le terme décisif est sécurité.

La documentation ne dit pas que l’alternative doit demander le même nombre de clics, prendre le même temps, coûter la même somme, éviter les mêmes déplacements ou fonctionner avec le même niveau d’assistance. Une vérification par courrier peut fournir une preuve d’identité robuste tout en ajoutant deux ou quatre semaines. Un certificat qualifié peut présenter un niveau de confiance élevé tout en imposant un prestataire, un logiciel et une procédure externe.

La facultativité juridique et l’équivalence pratique ne sont donc pas synonymes.


[image: Quatre démarches sont comparées. Les parcours alternatifs ajoutent selon le service des semaines, une signature externe ou un déplacement.]
Les délais sont ceux affichés par les services. l0g ne les présente ni comme des moyennes observées, ni comme des maxima garantis.


Le cadre juridique des téléservices obligatoires

Une autre simplification doit être écartée. Le droit français ne garantit pas qu’une version papier de chaque démarche demeure disponible.

Le 3 juin 2022, le Conseil d’État a jugé que le Gouvernement pouvait rendre obligatoire l’utilisation d’un téléservice pour une démarche administrative. Aucun principe constitutionnel ne s’y oppose par nature. Cette possibilité est cependant encadrée : l’administration doit garantir l’accès normal au service public et l’exercice effectif des droits. Elle doit tenir compte de la complexité de la démarche, des caractéristiques de l’outil et des difficultés du public concerné. Pour certaines procédures particulièrement complexes ou sensibles, une solution de substitution doit être prévue lorsque l’usager ne parvient pas à utiliser le téléservice malgré l’accompagnement proposé. La décision et son résumé sont publiés par le Conseil d’État.

Le test pertinent ne consiste donc pas seulement à rechercher un formulaire imprimable. Il faut vérifier si le droit demeure effectivement accessible :

Le délai est-il compatible avec l’échéance ?
Le parcours alternatif est-il gratuit ?
Peut-il être accompli sans équipement supplémentaire ?
Impose-t-il un déplacement ou un intermédiaire ?
Existe-t-il une assistance humaine compétente ?
Un échec technique suspend-il ou détruit-il la demande ?
La date de dépôt protège-t-elle l’usager pendant le contrôle ?


Cette grille change la nature du débat. Une alternative peut être entièrement numérique. Elle peut aussi être plus lente ou demander davantage de pièces. La question juridique et démocratique apparaît lorsqu’elle cesse d’être un moyen effectif d’exercer le droit.


France Rénov’ : deux semaines par courrier

Depuis le 17 août 2026, France Rénov’ est devenu le point d’entrée commun des comptes liés à MaPrimeRénov’, MaPrimeAdapt’ et Ma Prime Logement Décent. L’Agence nationale de l’habitat présente ce compte unique comme un moyen de simplifier le parcours et de mieux lutter contre l’usurpation d’identité. Les anciens titulaires peuvent sécuriser leur compte par FranceConnect+ ou par courrier. L’Anah a détaillé ce changement avant son lancement.

Le portail actuel est plus précis. FranceConnect+ y est indiqué comme solution « recommandée », et non obligatoire. Le particulier qui ne souhaite pas ou ne peut pas l’utiliser peut créer son compte avec une adresse électronique. France Rénov’ doit alors vérifier son identité par courrier et indique que cette étape peut prendre deux semaines.

FranceConnect+
→ compte sécurisé
→ accès au parcours d’aide

Adresse électronique
→ création du compte
→ vérification d’identité par courrier
→ délai annoncé pouvant atteindre deux semaines


Cette architecture constitue l’alternative officielle publiée. Elle maintient un parcours pour les personnes qui ne disposent pas d’une identité mobile de niveau élevé.

Elle ouvre cependant des questions très concrètes. Le délai de deux semaines est-il une estimation, un objectif ou un maximum ? Peut-on préparer un dossier avant la fin du contrôle ? La date de création du compte préserve-t-elle l’éligibilité lorsque les règles ou les enveloppes budgétaires changent ? Que se passe-t-il si le courrier n’arrive pas, si l’usager est hébergé, en mobilité ou sans adresse postale stable ?

La documentation publique explique comment entrer dans le parcours. Elle ne publie pas encore le nombre de comptes créés par courrier, le délai réellement observé, le taux de non-réception ou le nombre de demandes abandonnées.


INPI : un certificat externe pour modifier ou fermer son entreprise

Le Guichet unique des formalités d’entreprises offre un troisième modèle.

Pour une création d’entreprise, cocher une case suffit à signer la déclaration. Pour une modification, une cessation ou un dépôt de comptes annuels, l’INPI exige une signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié afin de vérifier l’identité du signataire. FranceConnect+ permet de se substituer gratuitement à cette obligation. La FAQ de l’INPI décrit les deux voies.

Avec FranceConnect+, l’utilisateur télécharge et vérifie la synthèse, confirme l’exactitude des informations et clique sur le bouton de signature.

Sans FranceConnect+, il doit :


	se connecter par FranceConnect classique ou INPIConnect ;

	télécharger la synthèse PDF non modifiable ;

	recourir à un fournisseur de signature électronique avancée ;

	signer le document hors du Guichet unique ;

	réimporter le PDF signé ;

	finaliser la formalité.



L’alternative n’est pas fictive. Elle répond à une norme de sécurité forte. Elle est aussi plus technique et dépend d’un prestataire extérieur.

La FAQ de l’INPI ne publie ni tarif ni délai moyen pour obtenir et utiliser ce certificat. l0g n’en déduit donc aucun coût type et ne transforme pas des offres commerciales hétérogènes en moyenne de marché.

Une autre limite documentaire mérite d’être signalée. Le tutoriel inclus dans la FAQ de l’INPI ne mentionne encore que l’Identité Numérique La Poste, alors que FranceConnect indique que France Identité est disponible sur FranceConnect+ et qu’un service ne peut pas restreindre la liste des fournisseurs. Ce décalage peut venir d’une page insuffisamment mise à jour. Il ne prouve pas que France Identité est techniquement refusée par le Guichet unique.

Le point établi reste simple : l’identité mobile transforme une signature externe en case à cocher. L’absence de cette identité ne supprime pas la formalité, mais elle replace sur l’entrepreneur la charge de trouver, obtenir et utiliser un certificat adapté.


Procuration : un contrôle en personne sans identité certifiée

La procuration de vote fournit le cas le plus équilibré.

Depuis novembre 2025, une personne disposant d’une identité France Identité certifiée peut établir ou résilier une procuration entièrement en ligne. Elle remplit la demande sur Maprocuration puis s’authentifie avec son identité certifiée. Aucun passage au commissariat, à la gendarmerie, au consulat ou à l’ambassade n’est alors nécessaire. Service-Public décrit ce parcours et sa généralisation à tous les scrutins.

Sans identité certifiée, deux voies demeurent :


	déposer la demande en ligne, puis faire contrôler son identité physiquement auprès d’une autorité habilitée ;

	utiliser le formulaire papier et accomplir le contrôle prévu.



Une personne qui ne peut pas se déplacer pour raison grave peut demander la venue d’un policier ou d’un gendarme, selon les conditions officielles.

Le droit de donner procuration n’est donc pas conditionné à France Identité. Le parcours entièrement en ligne supprime le contrôle physique. La source consultée ne publie pas de délai moyen permettant de chiffrer le temps gagné.

Cette différence n’est pas illégitime en elle-même. Un service numérique n’a d’intérêt que s’il simplifie la démarche. Le contrôle doit porter sur la solidité du parcours restant : disponibilité des lieux, horaires, délais avant le scrutin, accessibilité physique et possibilité réelle d’obtenir un déplacement d’agent lorsque l’usager en a besoin.

La facultativité ne demande pas que l’innovation soit inutile. Elle demande que le chemin traditionnel ne devienne pas impraticable.


Les deux fournisseurs de FranceConnect+

FranceConnect classique s’appuie sur plusieurs fournisseurs d’identité. FranceConnect+ n’en propose actuellement que deux :


	l’Identité Numérique La Poste ;

	France Identité.



La documentation FranceConnect annonce l’arrivée possible d’autres fournisseurs. TrustMe est présenté comme en discussion avec l’ANSSI et l’e-carte Vitale pourrait rejoindre le dispositif. Au 28 août 2026, seuls les deux fournisseurs mobiles sont indiqués comme disponibles.

Ce nombre limité ne signifie pas qu’une application précise devient juridiquement obligatoire. Un usager peut choisir l’autre fournisseur ou la procédure alternative du service.

Il produit néanmoins une dépendance pratique commune : les deux identités FranceConnect+ passent par un terminal mobile et par un enrôlement individuel. France Identité exige aujourd’hui la majorité, la nouvelle CNI au format bancaire et un smartphone compatible. L’Identité Numérique La Poste exige aussi la majorité, une pièce d’identité admise, un smartphone compatible et un numéro mobile éligible.

L’utilisateur exclu des deux solutions ne retrouve pas une alternative nationale unique. Il rencontre une procédure différente dans chaque service : contrôle manuel pour le CPF, courrier pour France Rénov’, certificat pour l’INPI, déplacement pour la procuration.

Dans ces quatre cas, la facultativité est organisée service par service. Les pages consultées n’emploient toutefois aucune mesure commune du délai, du coût, de la complexité ou de l’assistance.


Les derniers scores publics des applications mobiles

La question devient plus sensible lorsque l’obstacle ne relève pas d’un choix, mais d’une impossibilité matérielle.

La page officielle d’accessibilité de France Identité publie deux audits datés du 23 mai 2025. Ils concernent des versions de préproduction et utilisent le Référentiel d’accessibilité des applications mobiles, RAAM 1.0. L’audit iOS conclut que 35,14 % des critères applicables sont respectés. L’audit Android en retient 36,11 %. Les deux applications sont déclarées non conformes. Les résultats et leurs réserves sont publiés par France Titres.

Ces pourcentages ne signifient pas que 35 ou 36 % des utilisateurs peuvent utiliser l’application. Ils mesurent la part des critères applicables satisfaits dans le référentiel testé.

Ils ne doivent pas davantage être présentés comme la mesure certaine des applications publiques d’août 2026. France Titres indique que certaines fonctions reposaient sur des environnements de test, que la génération du code SNCF n’était pas opérationnelle et que les comportements pouvaient différer de la version publique. La page consultée par l0g ne présente pas de nouvel audit chiffré plus récent pour les applications mobiles.


[image: Les audits du 23 mai 2025 portaient sur des versions de préproduction. iOS respectait 35,14 pour cent des critères applicables et Android 36,11 pour cent.]
Ces pourcentages portent sur des critères du référentiel RAAM. Ils ne mesurent pas la part de la population capable d’utiliser l’application.

Les défauts recensés en 2025 ne relevaient pas seulement du confort graphique. La déclaration citait notamment des claviers de code inutilisables avec un lecteur d’écran, des chiffres annoncés comme de simples « boutons », des valeurs d’identité mal restituées, des messages d’erreur non signalés vocalement, des éléments inatteignables au clavier et des contenus tronqués ou superposés lorsque la taille des caractères atteignait 200 %.

Le document identifie aussi une limite plus fondamentale. La lecture NFC, le scan par caméra et le mode vérifieur imposent de déplacer le téléphone et de le maintenir dans une position donnée. France Titres reconnaît que ce geste est physiquement impossible pour certaines personnes et qu’aucun substitut satisfaisant à la lecture NFC n’existe dans l’état des technologies. Ces fonctions font l’objet d’une exemption dans la déclaration.

Cette transparence est utile. Elle pose directement la question du parcours de remplacement.

Lorsque la fonction centrale d’un moyen d’identité ne peut être utilisée par certaines personnes, l’alternative ne peut pas se résumer à « utiliser autrement l’application ». Elle doit être extérieure au geste inaccessible : autre fournisseur d’identité, accompagnement humain, enrôlement assisté, procédure postale ou guichet.

Le règlement eIDAS modifié prévoit que les portefeuilles soient accessibles aux personnes handicapées sur une base égale aux autres utilisateurs. La publication d’un audit mis à jour devient donc une pièce essentielle pour mesurer la trajectoire réelle, et pas seulement la conformité annoncée.


Les publics concernés par l’accompagnement numérique

Aucune statistique générale ne mesure exactement la capacité à créer et utiliser France Identité. Les indicateurs de compétences numériques ne doivent donc pas être convertis en taux d’inéligibilité à l’application.

Ils donnent néanmoins l’ordre de grandeur du besoin d’accompagnement.

En 2025, l’Insee estimait que 34 % des personnes de 16 à 74 ans étaient en situation d’illectronisme ou disposaient de compétences numériques faibles. Parmi les 60 à 74 ans, 17 % étaient en situation d’illectronisme et 38 % avaient des compétences faibles.

Cela ne signifie pas que 34 % des adultes seraient incapables de lire une CNI en NFC. La mesure combine plusieurs domaines, de la recherche d’information à l’usage de logiciels. À l’inverse, une personne très compétente en informatique peut être bloquée par un handicap moteur, un lecteur d’écran, un téléphone non compatible, une ancienne CNI, un titre de séjour non éligible ou une discordance d’état civil.

L’enquête 2024 sur l’accès aux droits, publiée en 2025 par le Défenseur des droits, apporte un autre éclairage. Trente-six pour cent des répondants déclarent avoir besoin d’une aide ponctuelle, 8 % ne pas parvenir seuls à accomplir leurs démarches en ligne et 7 % les éviter. Le même programme d’enquête indique que 23 % des personnes interrogées avaient renoncé à un droit au cours des cinq années précédentes, la complexité des démarches constituant le premier motif cité.

Ces données ne prouvent pas qu’un délai de FranceConnect+ a déjà provoqué ce renoncement. Elles montrent pourquoi les alternatives doivent être évaluées comme une infrastructure de premier rang, et non comme une exception destinée à quelques cas marginaux.


Le périmètre actuel de France Services

Le réseau France Services apporte une partie de la réponse. Il affiche 2 800 maisons et 144 bus, à moins de vingt minutes, avec un accompagnement gratuit et sans rendez-vous. Les conseillers accompagnent la réalisation des démarches et donnent accès à un espace numérique. Pour une carte d’identité, la FAQ précise qu’ils peuvent aider à la pré-demande et à vérifier la liste des pièces avant le rendez-vous en mairie. Le réseau décrit ce périmètre sur son site.

Cette présence humaine est importante. Elle ne répond pas automatiquement à toutes les situations de FranceConnect+.

La documentation officielle classe Aidants Connect parmi les fournisseurs supplémentaires de FranceConnect classique, pour les aidants professionnels. Elle ne le classe pas parmi les deux fournisseurs disponibles sur FranceConnect+.

Les pages publiques consultées ne précisent pas si chaque France Services est formée et habilitée à :


	accompagner la lecture NFC de la CNI ;

	aider à créer une identité France Identité ou La Poste ;

	traiter un blocage lors de la certification ;

	lancer le contrôle alternatif de Mon Compte Formation ;

	suivre un courrier France Rénov’ non reçu ;

	accompagner l’achat d’un certificat qualifié pour l’INPI.



Le site France Services précise qu’un conseiller peut aider à réaliser une pré-demande de carte d’identité, sans renouveler lui-même le titre. Cette page documente donc la frontière pour ce cas précis. Elle ne publie pas de cartographie équivalente pour la création ou la certification de France Identité.


Outil : comparer les parcours alternatifs

Les quatre fiches ci-dessous n’attribuent aucun score opaque. Elles séparent le délai, les documents, le déplacement, l’équipement et l’intermédiaire extérieur. Elles décrivent les conditions officielles publiées au 28 août 2026, pas des temps mesurés sur un échantillon d’usagers.



Mon Compte Formation : contrôle manuel


Délai publié : environ quatre semaines. La procédure papier peut l’allonger ; après vérification par lettre recommandée, la notification finale peut demander jusqu’à dix jours.

Pièces : compte actif, identité ; en version papier, copie du titre et de la carte Vitale ou de l’attestation sociale.

Déplacement : possible retrait de la lettre recommandée en bureau de poste.

Question non publiée : le droit à la formation est-il protégé si la session commence pendant le contrôle ?





France Rénov’ : vérification postale


Délai publié : l’étape peut prendre deux semaines.

Pièces : création du compte avec une adresse électronique, puis vérification d’identité par courrier.

Déplacement : non indiqué comme nécessaire dans le parcours publié.

Question non publiée : la date initiale protège-t-elle l’usager si une règle ou une enveloppe change pendant l’attente ?





Guichet unique INPI : signature externe


Délai publié : aucun délai moyen pour l’obtention et l’usage du certificat n’est fourni sur la FAQ.

Équipement : accès au PDF, solution de signature électronique avancée, téléchargement et réimport.

Intermédiaire : fournisseur de certificat ou de signature de confiance.

Coût : la FAQ ne publie aucun tarif ; l0g ne calcule pas de moyenne à partir d’offres commerciales hétérogènes.





Procuration : contrôle en personne


Délai publié : pas de délai unique, la demande doit être effectuée assez tôt pour être transmise à la commune.

Déplacement : commissariat, gendarmerie, consulat ou ambassade après la demande en ligne ou le formulaire papier. En cas de maladie grave ou de handicap, une visite d’agent peut être demandée selon les conditions publiées.

Avantage France Identité : suppression de ce contrôle physique pour le parcours entièrement en ligne.

Question à mesurer : disponibilité territoriale et horaires à l’approche d’un scrutin.







Six critères pour mesurer un parcours alternatif

Une identité numérique peut rester volontaire sans offrir un parcours strictement identique à tous. Pour éviter un jugement arbitraire, l0g retient six dimensions séparées.


[image: Six dimensions sont examinées séparément : accès, délai, coût, complexité, assistance et préservation du droit.]
Le protocole sépare les dimensions au lieu de les réduire à un score unique impossible à justifier.

1. Accès

Une personne sans smartphone, sans CNI récente ou avec un handicap empêchant le geste central dispose-t-elle d’un autre chemin complet ?

2. Délai

Le temps supplémentaire est-il publié, mesuré et compatible avec l’échéance du droit ? Un délai de quatre semaines n’a pas la même conséquence pour une démarche sans date butoir que pour une formation commençant dans dix jours.

3. Coût

L’alternative entraîne-t-elle un affranchissement, un déplacement, un certificat, un prestataire ou un équipement supplémentaire ? Les coûts doivent être distingués, même lorsqu’aucun tarif unique ne peut être calculé.

4. Complexité

Combien d’étapes, de documents et d’interfaces s’ajoutent ? La sécurité peut justifier une friction. Elle ne dispense pas de la mesurer.

5. Assistance

Existe-t-il un interlocuteur capable de mener l’usager jusqu’au dépôt effectif, sans lui demander de communiquer ses secrets d’authentification ?

6. Préservation du droit

La date de la première demande est-elle conservée ? Une panne, un courrier perdu ou un délai de vérification peut-il faire manquer une formation, une aide, une formalité ou un scrutin ?

Ce dernier critère est la ligne rouge. La facultativité devient fictive lorsque le parcours de remplacement existe formellement mais arrive trop tard pour produire son effet.


Les données opérationnelles à publier

Le débat gagnerait en précision avec un registre public des parcours alternatifs FranceConnect+.

Pour chaque service, il devrait indiquer :

Fournisseur du service
Démarche concernée
Alternative officielle
Délai annoncé
Délai médian observé
90e percentile
Documents supplémentaires
Déplacement requis
Coût éventuel
Assistance disponible
Taux d’échec
Taux d’abandon
Règle de protection de la date de dépôt
Voie de recours
Date de dernière vérification


Les champs proposés portent sur les résultats du parcours, pas sur des secrets techniques. Leur publication permettrait aux usagers de choisir en connaissance de cause et aux régulateurs de comparer l’effectivité des alternatives.

Elle permettrait également de vérifier le principe européen de non-désavantage lorsque le portefeuille EUDI entrera pleinement en service.


Les réponses encore attendues

l0g a préparé des questions précises pour France Titres, la DINUM, la Caisse des Dépôts, l’Anah, l’INPI, la CNIL et le Défenseur des droits.

France Titres


	Un nouvel audit RAAM des applications iOS et Android a-t-il été réalisé depuis mai 2025 ?

	Quels défauts bloquant les lecteurs d’écran et l’usage au clavier ont été corrigés ?

	Quel parcours est prévu pour une personne incapable d’effectuer ou de maintenir le geste NFC ?

	France Services dispose-t-il d’un protocole national pour accompagner la création et la certification ?



FranceConnect et DINUM


	Que recouvre exactement l’exigence d’un niveau de sécurité équivalent ?

	L’intégration d’un service vérifie-t-elle aussi le délai, le coût et l’accessibilité de l’alternative ?

	Existe-t-il un inventaire des parcours de substitution ?

	Quel calendrier est prévu pour l’arrivée d’un troisième fournisseur FranceConnect+ ?



Mon Compte Formation


	Quel est le délai médian et le délai au 90e percentile du contrôle manuel ?

	Combien de demandes utilisent cette voie et combien sont abandonnées ?

	Une demande initiale protège-t-elle une place ou un financement pendant la vérification ?



France Rénov’


	Le délai de deux semaines est-il un objectif, une moyenne ou un maximum ?

	Combien de courriers sont non distribués et comment l’usager est-il averti ?

	La date de création du compte conserve-t-elle les droits pendant l’attente ?



INPI


	France Identité est-elle utilisable sur l’ensemble des formalités accessibles par FranceConnect+ ?

	Combien d’usagers choisissent le certificat qualifié et quel est leur taux d’échec ?

	L’INPI suit-il les coûts supportés pour cette alternative ?



Ces questions ne présupposent ni illégalité ni discrimination. Elles cherchent les données nécessaires pour vérifier la promesse.


Méthodologie l0g

Cet article repose sur un protocole volontairement restrictif.

Périmètre

l0g a sélectionné quatre démarches déjà opérationnelles qui mobilisent FranceConnect+ ou France Identité et pour lesquelles une alternative est officiellement publiée : achat de formation avec le CPF, compte France Rénov’, formalités INPI et procuration de vote.

Sources

Les affirmations factuelles proviennent de sources primaires ou institutionnelles : règlement consolidé sur EUR-Lex, CNIL, Conseil d’État, FranceConnect, Mon Compte Formation, Anah, INPI, Service-Public, France Identité, Insee, Défenseur des droits et France Services. Aucun tarif commercial de prestataire de signature n’est transformé en moyenne de marché.

Date d’observation

Les pages et conditions ont été consultées le 28 août 2026. Les parcours numériques peuvent évoluer rapidement. Chaque chiffre est relié à sa date ou à la formulation exacte de l’administration.

Nature des mesures

Les délais de deux et quatre semaines sont des délais publiés par les services, pas des durées mesurées par l0g. L’absence d’une statistique publique n’est pas assimilée à un mauvais résultat. Elle est présentée comme une donnée manquante.

Limites

l0g n’a pas réalisé d’achat de formation, déposé de demande d’aide, fermé une entreprise ni établi une procuration pour les besoins de cet article. Aucun échantillon d’usagers n’a encore été chronométré. Les taux d’abandon, d’échec et de perte de droits restent inconnus tant que les administrations ne les publient pas ou qu’un protocole de terrain ne les mesure pas.

Règle éditoriale

L’existence d’une friction ne prouve ni une obligation cachée, ni une violation du droit. Inversement, l’existence d’un lien « autre méthode » ne suffit pas à démontrer une alternative effective. L’article sépare donc trois niveaux :

ÉTABLI
La procédure et le délai publiés par une source officielle.

INCONNU
Le délai réel, le taux d’échec, l’abandon ou l’effet sur les droits.

À TESTER
La compatibilité pratique de l’alternative avec l’échéance et le profil de l’usager.



Les conditions d’un choix effectif

Les quatre cas étudiés ne racontent pas une suppression des alternatives. Ils montrent au contraire que les administrations ont prévu des portes de sortie.

Mon Compte Formation propose un contrôle manuel et une procédure papier. France Rénov’ vérifie l’identité par courrier. L’INPI accepte une signature reposant sur un certificat qualifié. La procuration conserve le contrôle physique.

Ces solutions n’ont ni la même durée, ni la même difficulté, ni le même coût documenté, ni le même niveau d’assistance. Parmi les pages institutionnelles consultées, l0g n’a trouvé aucun registre transversal permettant de comparer leurs performances réelles.

France Identité peut légitimement offrir le parcours le plus rapide. C’est même sa raison d’être. Mais sa réussite ne devrait pas être mesurée seulement au nombre d’utilisateurs recrutés ou de clics supprimés. Elle devrait aussi se mesurer à la qualité du chemin laissé à ceux qui n’en veulent pas, ne l’ont pas encore, ne possèdent pas le bon équipement ou ne peuvent matériellement l’utiliser.

Le règlement européen a choisi une formule exigeante : le portefeuille est volontaire et les non-utilisateurs ne doivent pas être désavantagés.

Le mot « volontaire » se vérifie donc moins sur le bouton d’installation que le jour où l’on refuse de l’utiliser.


Une alternative existe réellement lorsqu’elle arrive à temps.




Sources primaires


	Règlement (UE) 2024/1183 modifiant eIDAS

	CNIL : délibération 2021-151 sur SGIN et France Identité

	FranceConnect : caractère facultatif et alternative de sécurité équivalente

	Conseil d’État : cadre des démarches administratives en ligne

	Mon Compte Formation : contrôle manuel d’identité

	Anah : compte personnel France Rénov’ depuis le 17 août 2026

	France Rénov’ : FranceConnect+ ou vérification postale

	INPI : signature des formalités et solution FranceConnect+

	Service-Public : procuration entièrement en ligne

	FranceConnect : fournisseurs disponibles

	France Identité : conditions techniques

	L’Identité Numérique La Poste : conditions d’éligibilité

	France Identité : déclaration d’accessibilité et audits mobiles

	Insee : compétences numériques en 2025

	Défenseur des droits : enquête sur les relations avec les services publics

	France Services : missions, réseau et accompagnement


Volet 3 sur 8
L’identité souveraine sous contrat
Le coût actualisé de France Identité atteint 107,4 M€. Sept accords-cadres couvrent son cœur logiciel. Qui contrôle code, clés et reprise ?
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
France Identité est une application de l’État. Son hébergement est annoncé sur le cloud du ministère de l’Intérieur. Le cachet électronique de ses justificatifs repose sur un service de la DNUM et sur des clés protégées dans des équipements qualifiés par l’ANSSI. Mais son cœur logiciel, son expertise, sa sécurité, ses applications mobiles, son backend et ses environnements d’interopérabilité sont aussi répartis entre sept accords-cadres.

Le pluralisme des fournisseurs n’est pas une anomalie. Il peut limiter la concentration et apporter des compétences rares. La question de souveraineté commence ailleurs : l’État peut-il connaître, auditer, compiler, exploiter, réparer et remplacer chaque composant critique sans dépendre durablement de son titulaire ?

La question devient financière lorsque cette identité ouvre l’accès à une formation, une aide, une signature d’entreprise ou une opération contractuelle. Une panne technique peut alors devenir un délai, une échéance manquée ou une perte. Qui remet le service en route, et qui indemnise ?

Troisième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le prix des parcours sans identité mobile.

English version: Sovereignty under contract.

À retenir


	Le Sénat évalue le coût total actualisé du programme France Identité à 107,4 millions d’euros. Ce montant couvre le programme dans son ensemble et ne doit pas être confondu avec une facture unique de développement.

	Un avis de marché européen publié en janvier 2025 fixe à 44,7 millions d’euros la valeur maximale cumulée de sept accords-cadres consacrés à la réalisation et au maintien en conditions opérationnelle et de sécurité du SGIN.

	Ces 44,7 millions sont des plafonds contractuels, sans minimum publié. Ils ne disent pas combien a été commandé, facturé, payé ni réceptionné.

	Les données essentielles de la commande publique recensent sept titulaires notifiés le 7 mai 2025 : Eurogroup Consulting, Cabinet Louis Reynaud, Stelau Conseil, Sopra Steria, BAM, IN Smart Identity France et Docaposte BPO.

	L’avis européen prévoit vingt-quatre mois, renouvelables deux fois douze mois, soit quarante-huit mois au maximum. Des fiches issues des données essentielles affichent pourtant six ans. Les contrats signés sont nécessaires pour résoudre cet écart documentaire.

	Le Sénat situe le taux d’externalisation des projets de France Titres dans leur ensemble entre 78 % et 95 %, contre un plafond de 60 % préconisé par la DINUM. Ce chiffre ne mesure pas France Identité isolément.

	France Titres annonce un hébergement sur le cloud PI du ministère. La politique de signature confie le cachet de l’État à la DNUM, via SIGNHOR, avec des clés protégées dans des HSM qualifiés par l’ANSSI.

	Les versions mobiles certifiées en 2023 identifiaient Atos France comme développeur. Le lot mobile de 2025 est attribué à BAM. La transition du code, de la compilation et des procédures d’incident n’est pas décrite publiquement.

	iDAKTO revendique la conception du SDK de lecture de la carte et d’un système backend. Le lot serveur 2025 est attribué à IN Smart Identity France. Ces deux faits ne prouvent ni remplacement complet, ni coexistence précise des briques.

	iDAKTO a annoncé l’acquisition de Stelau en juin 2026. Stelau détient le lot d’expertise SI. Cela ne démontre aucun conflit, mais justifie de vérifier les déports, séparations d’équipes et changements de contrôle.

	Le code source mobile est toujours annoncé comme devant être publié prochainement. Le futur portefeuille EUDI est soumis à une obligation européenne de licence open source pour ses composants applicatifs, sous exceptions limitées.

	Les CGU de France Identité limitent fortement la responsabilité déclarée sur les interruptions et les pertes financières dites indirectes, tout en précisant que France Identité reste responsable envers l’usager lorsque des prestations sont sous-traitées. La portée juridique exacte de ces clauses reste à expertiser.




Deux périmètres financiers à distinguer

Le premier chiffre vient du rapport budgétaire du Sénat consacré à l’administration générale et territoriale de l’État pour 2026. La rapporteure spéciale y indique que le coût total actualisé du programme France Identité atteint 107,4 millions d’euros, principalement en dépenses hors personnel. Elle mentionne 16,22 millions d’euros de crédits de paiement prévus en 2026. Le rapport publie ces montants dans sa partie consacrée à France Titres.

Ce total ne correspond pas au prix d’une application mobile. Il couvre le programme dans sa durée, ses infrastructures, ses prestations, son exploitation, ses évolutions et les autres dépenses imputées au projet selon la méthode budgétaire retenue.

Le deuxième chiffre provient de la commande publique. L’avis JOUE 58709-2025 porte sur la réalisation et le maintien en conditions opérationnelle et de sécurité du Service de garantie de l’identité numérique, le SGIN. Il découpe les prestations en sept lots mono-attributaires et fixe une valeur maximale globale de 44,7 millions d’euros.

Le mot important est maximale.

Chaque lot est un accord-cadre à bons de commande sans minimum publié. Le titulaire peut donc recevoir des commandes successives jusqu’au plafond du lot. Additionner les plafonds permet de mesurer l’enveloppe contractuelle maximale. Cela ne permet pas de connaître :

Montant effectivement commandé
Montant facturé
Montant payé
Prestations réceptionnées
Pénalités appliquées
Part du plafond encore disponible


Un titre affirmant que l’État a déjà versé 44,7 millions d’euros à sept entreprises serait faux.


Sept fonctions, sept titulaires

L’avis de marché définit les fonctions et leurs plafonds. Les titulaires et la date de notification sont recensés dans les données essentielles de la commande publique, reprises notamment sur les fiches de l’acheteur public. Cette source ouverte décrit l’attribution. Elle ne remplace ni l’acte d’engagement, ni les bons de commande, ni les pièces d’exécution.

↔ Faites défiler le tableau pour le lire sur mobile.



	Lot	Fonction	Titulaire recensé	Plafond


	1	Pilotage des prestations	Eurogroup Consulting France	4,3 M€

	2	Suivi international, normalisation et politiques des États	Cabinet Louis Reynaud / CLR Labs	3,9 M€

	3	Expertise en systèmes d’information	Stelau Conseil	5,1 M€

	4	Sécurité des systèmes d’information	Sopra Steria Group	5,4 M€

	5	Développement et maintenance des applications mobiles	BAM	7,2 M€

	6	Développement et maintenance des applications serveur	IN Smart Identity France	10,4 M€

	7	Environnements de tests et d’interopérabilité multi-partenaires	Docaposte BPO	8,4 M€






Les sept marchés sont recensés comme notifiés le 7 mai 2025. Les fiches de France Titres sur Pappers permettent de retrouver les lots et attributaires. Une fiche Macellum consacrée au lot 1 indique explicitement qu’elle reprend les données essentielles publiées par le ministère de l’Économie.


[image: Plafonds des accords-cadres SGIN, pas dépenses constatées]
Les montants sont des plafonds contractuels. Ils ne prouvent ni les commandes passées, ni les factures payées.

La séparation des lots présente un avantage évident. Aucun fournisseur ne reçoit automatiquement l’ensemble de la chaîne. L’avis prévoit même des incompatibilités entre plusieurs fonctions. Le titulaire du pilotage ne peut pas cumuler tous les autres lots. Les lots liés aux normes et à la sécurité sont incompatibles avec plusieurs lots de réalisation. Le lot d’expertise ne peut pas être cumulé avec le pilotage.

Ces clauses montrent que France Titres a anticipé un risque de concentration et de confusion des rôles.

Elles ne répondent pas encore à la question opérationnelle. Un incident peut traverser plusieurs lots : une mise à jour mobile sollicite un backend, appelle un service de signature, produit des traces, dépend d’un environnement de test et doit être qualifiée par des équipes de sécurité. Chaque fournisseur peut respecter son périmètre contractuel tandis que la chaîne complète reste indisponible.

La souveraineté dépend alors de l’acteur capable d’arbitrer entre les lots et de prendre le contrôle technique lorsque leurs diagnostics divergent.


Quatre ans dans l’avis, six ans dans les données

L’avis européen décrit une durée initiale de vingt-quatre mois, avec deux reconductions de douze mois. Le maximum annoncé est donc de quarante-huit mois.

Les enregistrements officiels DECP filtrés sur l’objet SGIN affichent pourtant une durée de soixante-douze mois pour les sept marchés notifiés en mai 2025.

L’écart ne démontre pas une irrégularité. Plusieurs explications restent possibles :


	une métadonnée erronée ou mal interprétée ;

	une durée d’exécution distincte de la durée de l’accord-cadre ;

	la prise en compte d’une clause de prestations similaires ;

	une modification contractuelle postérieure ;

	une erreur dans la chaîne de publication des données.



Les pièces signées doivent trancher. Il faut obtenir pour chaque lot l’acte d’engagement, le cahier administratif, les éventuels avenants et la date de fin juridiquement applicable.

Cet écart est lui-même instructif. Un citoyen peut connaître le nom du titulaire et le plafond du marché. Il ne peut pas encore établir avec certitude, à partir des seules données publiées, la durée qui engage juridiquement l’État.


Le Sénat documente une dépendance plus large

Le rapport du Sénat ne donne pas un taux d’externalisation propre à France Identité. Il décrit les projets de France Titres dans leur ensemble.

Selon ce rapport, leur taux d’externalisation se situe entre 78 % et 95 %, alors que la DINUM préconise un maximum de 60 %. La rapporteure alerte sur la perte de souveraineté, de compétences et de maîtrise opérationnelle. Elle évoque aussi un risque financier, le coût de l’externalisation étant supérieur de 20 % selon la DTNUM à 100 % selon France Titres aux coûts internes comparés. Elle estime qu’une réinternalisation de cinquante équivalents temps plein sur cinq ans pourrait générer environ cinq millions d’euros d’économies. Ces estimations et leurs limites figurent dans le rapport budgétaire.

Ces données appellent deux précautions.

La première est statistique. Elles ne prouvent pas que 78 % à 95 % du code de France Identité est écrit hors de l’État. Le périmètre porte sur les projets de l’agence, qui gère aussi les titres, les immatriculations, les permis et l’assistance aux usagers.

La seconde est économique. Le surcoût de 20 % à 100 % est une estimation administrative rapportée par le Sénat, pas une comptabilité détaillée de chaque marché France Identité.

Le signal reste fort. L’opérateur public qui doit maîtriser une infrastructure régalienne reconnaît, par l’intermédiaire du contrôle parlementaire, une externalisation structurelle bien supérieure à la référence recommandée.

La question n’est donc pas seulement : « combien de prestataires ? ». Elle devient : combien de personnes publiques savent reprendre leur travail ?


L’État conserve des briques critiques

La chaîne n’est pas entièrement sous-traitée.

France Titres affirme que les serveurs de France Identité sont hébergés sur le cloud PI du ministère de l’Intérieur, dans des centres de données souverains, avec un cloisonnement strict par rapport aux autres applications ministérielles. La même page annonce des audits du mobile et du backend, des campagnes de bug bounty et une publication prochaine du code source mobile. Ces engagements figurent sur la page de sécurité de France Identité.

La politique de signature publique décrit une autre couche directement étatique. Le secrétariat général du ministère de l’Intérieur est le signataire des attestations. La DNUM fournit le service de signature SIGNHOR. Le SGIN est le seul service autorisé à solliciter le cachet dans ce cadre. Les clés sont protégées dans des boîtiers matériels qualifiés par l’ANSSI et le ministère fournit l’horodatage. La politique détaille le processus, les acteurs et les garanties.

Cette architecture permet de dresser une première séparation :

Hébergement des serveurs
→ cloud PI du ministère de l’Intérieur

Cachet électronique et horodatage
→ DNUM / SIGNHOR / ministère

Clés de signature
→ HSM qualifiés par l’ANSSI

Pilotage, expertise, sécurité,
applications, backend et tests
→ accords-cadres SGIN



[image: Carte publique, chaîne contractuelle et angles morts documentaires]
La carte distingue les fonctions documentées des capacités que les pièces publiques ne permettent pas encore de vérifier.

Cette carte empêche une caricature. Les entreprises attributaires ne détiennent pas nécessairement les données, les clés de signature et l’hébergement. Inversement, posséder l’infrastructure ne suffit pas à prouver que l’État peut exploiter seul les applications qui y tournent.

Un serveur public peut dépendre d’un déploiement que seul le titulaire sait produire. Une clé étatique peut rester inutilisable si le service qui prépare la requête est en panne. Une clause de propriété intellectuelle peut appartenir à l’ANTS tandis que les dépôts Git, les chaînes CI/CD, les comptes de publication et l’expertise quotidienne restent distribués.


La souveraineté se mesure le jour du remplacement

Les conditions générales indiquent que les droits de propriété intellectuelle liés au SGIN et à l’application restent la propriété de l’ANTS. C’est une protection importante. La clause figure dans les CGU actuelles.

La propriété juridique ne répond cependant pas à toutes les questions opérationnelles.

Pour reprendre une application, il faut au minimum :

Le code source complet et son historique
L’inventaire des dépendances et des licences
Les scripts de compilation
La chaîne de tests
Les images de déploiement
Les comptes techniques
Les certificats et secrets nécessaires
La documentation d’architecture
Les procédures d’incident
Les compétences pour comprendre l’ensemble


Le test de souveraineté peut être formulé en huit verbes :

Savoir
Décider
Auditer
Compiler
Exploiter
Réparer
Remplacer
Répondre financièrement


Un marché réversible sur le papier n’est pas encore une reprise testée. Une documentation livrée n’est pas nécessairement à jour. Un dépôt accessible ne garantit pas que l’État puisse produire un binaire identique à celui installé sur des millions de téléphones.

La preuve décisive serait un exercice où une équipe différente reprend le code, reconstruit l’application, déploie un backend vierge et restaure le service dans le délai contractuel. Aucun résultat public de ce type n’a été retrouvé dans les documents consultés.


D’Atos à BAM : le passage du code doit laisser des traces

Les rapports officiels de certification CSPN de 2023 identifient Atos France comme développeur de France Identité Android 1.2.4 et iOS 1.2.3. Le ministère de l’Intérieur était commanditaire et AMOSSYS centre d’évaluation. Les certificats couvraient les composants mobiles participant à l’utilisation de l’application comme moyen d’identification électronique de niveau élevé. Ils ne certifiaient pas indistinctement tout le backend et toute l’exploitation. Le rapport Android et le rapport iOS sont publiés par l’ANSSI.

Le lot mobile notifié en mai 2025 est attribué à BAM.

Ces deux faits établissent une transition de titulaire. Ils ne disent pas :


	si Atos intervient encore sur une brique ;

	si BAM a repris l’intégralité du code ;

	quelle version a été la première produite sous sa responsabilité ;

	qui contrôle la chaîne de compilation ;

	qui possède les comptes Apple Developer et Google Play Console ;

	si une nouvelle évaluation a accompagné le changement ;

	si France Titres a testé la reconstruction sans l’équipe historique.



Le changement de fournisseur n’est pas un problème. Il est même le moment où la réversibilité peut être démontrée.

La documentation attendue est classique : procès-verbal de transfert, inventaire des dépendances, remise des dépôts, tickets ouverts, vulnérabilités connues, licences, procédures de déploiement et validation de la première version reprise.


Le backend revendiqué et le backend attribué

iDAKTO se présente comme partenaire technologique de France Identité. Dans son étude de cas, l’entreprise affirme avoir conçu le SDK de lecture de la carte d’identité et le système de gestion backend. Elle décrit aussi le portefeuille comme fourni par sa technologie. Il s’agit d’une communication de l’entreprise elle-même, pas d’une cartographie contractuelle indépendante.

Le lot 6 de 2025, consacré au développement et à la maintenance des applications serveur, est attribué à IN Smart Identity France.

Plusieurs architectures sont possibles :


	iDAKTO fournit toujours un composant intégré par le titulaire du lot 6 ;

	iDAKTO intervient comme sous-traitant ;

	un backend historique cohabite avec une nouvelle couche ;

	certaines briques ont été cédées ou réécrites ;

	la communication commerciale décrit surtout une phase antérieure.



Aucune de ces hypothèses ne peut être retenue comme un fait sans les contrats et l’architecture actuelle.

Une nuance évite d’opposer trop rapidement « État » et « entreprise privée ». Le registre national des entreprises, restitué par Pappers, indique que l’Imprimerie Nationale préside IN Smart Identity France. Le ministère de l’Économie qualifie par ailleurs IN Groupe d’entreprise détenue à 100 % par l’État dans son communiqué annonçant la finalisation du rachat d’IDEMIA Smart Identity. Le communiqué officiel date du 1er juillet 2025.

Le lot serveur est donc porté par une société juridiquement distincte intégrée à un groupe industriel public. Cela réduit la pertinence d’un récit binaire sur une privatisation complète. Cela ne résout pas la question de la maîtrise concrète : code, licences, équipes, secrets, sous-traitants et capacité de remplacement doivent toujours être cartographiés.


Le rachat de Stelau crée une question de séparation des rôles

Stelau Conseil est recensé comme titulaire du lot 3 d’expertise en systèmes d’information.

Le 16 juin 2026, iDAKTO a annoncé l’acquisition de Stelau. Le communiqué présente le rapprochement entre les plateformes d’identité d’iDAKTO et les activités de Stelau en conseil, évaluation de sécurité, conformité et cybersécurité. Le communiqué de l’acquéreur date et décrit l’opération.

Le rapprochement ne prouve aucun conflit d’intérêts.

Il justifie des questions de gouvernance :


	le lot 3 examine-t-il des composants fournis ou revendiqués par iDAKTO ?

	quelles missions exigent un déport ?

	les équipes, dirigeants et outils sont-ils séparés ?

	France Titres a-t-il été informé du changement de contrôle ?

	le contrat prévoit-il une autorisation ou un réexamen ?

	un autre acteur valide-t-il les travaux lorsque le groupe est concerné ?



L’avis de marché avait prévu des incompatibilités entre certains lots. Une acquisition postérieure peut modifier l’équilibre économique sans changer le nom du titulaire inscrit dans les données initiales. Le contrôle de ces changements fait partie de la souveraineté contractuelle.


Le code ouvert reste annoncé pour plus tard

La page officielle de sécurité indique encore que le code source de l’application mobile sera « prochainement » publié en open source. La formulation est toujours en ligne au 28 août 2026.

Le cadre européen ajoute une obligation précise pour le futur portefeuille EUDI. Le règlement 2024/1183 prévoit que le code source des composants logiciels applicatifs soit placé sous licence open source. Des exceptions peuvent concerner certains composants spécifiques non installés sur l’appareil, lorsqu’elles sont justifiées. Le texte se trouve dans l’article 5 bis du règlement.

Cela ne permet pas d’affirmer que France Identité viole déjà cette obligation. L’application actuelle n’est pas encore l’intégralité du portefeuille européen et le calendrier de mise en œuvre continue d’avancer.

La promesse doit néanmoins devenir vérifiable :


	date de publication ;

	périmètre iOS et Android ;

	historique Git ;

	dépendances et sous-modules ;

	SDK NFC ;

	instructions de compilation ;

	licence ;

	composants exclus ;

	correspondance entre le code public et les binaires distribués.



Un dépôt incomplet publié après chaque version n’offrirait qu’une transparence partielle. Des builds reproductibles permettraient d’aller plus loin : vérifier qu’un binaire compilé à partir du code publié correspond à celui proposé dans les stores.


Qui tient quoi ?


OUTIL L0G // QUI TIENT QUOI ?

Ouvrez un scénario. Chaque fiche sépare le composant documenté, la conséquence économique possible, le mode dégradé connu et l’information encore absente.


L’application mobile ne démarre plus


Documenté : le lot 5 couvre le développement et la maintenance des applications mobiles. BAM est recensé comme titulaire depuis mai 2025. Les versions certifiées en 2023 avaient Atos France pour développeur.

Risque financier : impossibilité d’utiliser FranceConnect+ ou une preuve mobile pour une formation, une aide ou une formalité urgente.

Mode dégradé : il dépend du service final. Le deuxième volet a montré des alternatives par courrier, certificat externe ou déplacement.

Inconnu : délai contractuel de correction, capacité de compilation par l’État, compte de publication des stores et procédure de reprise par un autre titulaire.




Le backend SGIN devient indisponible


Documenté : le lot 6 couvre les applications serveur. Les serveurs sont annoncés sur le cloud PI du ministère de l’Intérieur.

Risque financier : authentifications ou attestations impossibles, avec propagation vers plusieurs services utilisant la même identité.

Mode dégradé : aucune matrice publique ne précise quels usages restent disponibles hors ligne ou sans backend pour chaque service.

Inconnu : RTO, RPO, tests de bascule, accès de France Titres aux dépôts, images de déploiement et secrets nécessaires à la reprise.




Le cachet électronique de l’État est indisponible


Documenté : la DNUM fournit SIGNHOR. Les clés sont protégées dans des HSM qualifiés par l’ANSSI et seul SGIN peut solliciter le cachet dans ce cadre.

Risque financier : impossibilité de générer certains justificatifs signés demandés pour une location, un contrat ou une procédure.

Mode dégradé : le tiers peut parfois accepter un autre document, mais cela dépend de sa politique et du droit applicable.

Inconnu : redondance du service de signature, délai de restauration et responsabilité lorsque le document arrive après une échéance.




Un prestataire disparaît ou change de contrôle


Documenté : les lots sont distincts et comportent des incompatibilités d’attribution. iDAKTO a annoncé l’acquisition de Stelau en juin 2026.

Risque financier : perte d’expertise, ralentissement des correctifs, coût de transition ou dépendance à un composant propriétaire.

Mode dégradé : des clauses contractuelles peuvent organiser la continuité et la réversibilité. Les accords signés nécessaires pour établir si, comment et dans quels délais elles s’appliquent ne sont pas publiés ici.

Inconnu : notifications de changement de contrôle, clauses de déport, séquestre du code, test de réversibilité et durée d’assistance en sortie.




Une identité est révoquée ou refusée par erreur


Documenté : France Identité peut conditionner l’accès à FranceConnect+ et à des démarches sensibles. Les CGU prévoient une procédure de support et de réclamation.

Risque financier : aide retardée, place de formation perdue, signature d’entreprise impossible ou contrat manqué.

Mode dégradé : il n’existe pas de recours unique publié pour tous les services raccordés. Chaque opérateur conserve ses propres procédures.

Inconnu : délai de correction, préservation rétroactive des droits et articulation entre France Titres, le service final et le prestataire techniquement fautif.



Cet outil ne prédit pas une panne. Il transforme la chaîne technique en questions de continuité, de responsabilité et de perte financière.



Le risque opérationnel devient financier

France Identité ne contient ni compte bancaire ni solde monétaire. L’application ne donne pas à elle seule le pouvoir de saisir ou de geler l’argent d’un citoyen.

Le risque financier apparaît par dépendance fonctionnelle.

Le deuxième volet a documenté des services où FranceConnect+ accélère l’accès à une formation, une aide ou une formalité d’entreprise. La certification France Identité est présentée comme un moyen d’accéder à Mon Compte Formation, MaPrimeRénov’ et l’INPI. Si l’identité ne fonctionne plus, le citoyen peut être renvoyé vers un parcours plus lent, un courrier, un certificat extérieur ou un déplacement.

Une défaillance commune peut donc produire des blocages corrélés, même si les services finaux restent juridiquement et techniquement distincts.


[image: Un incident technique peut devenir une perte économique]
Le risque financier ne vient pas d’un compte bancaire contenu dans France Identité. Il vient de la dépendance d’opérations économiques à une identité valide.

Le scénario ne prédit pas une panne nationale. Il impose une discipline d’analyse :

Composant défaillant
→ identité indisponible ou refusée
→ service économique inaccessible
→ délai ou échéance
→ perte mesurable
→ responsabilité à attribuer


La donnée la plus importante ne sera pas seulement le taux de disponibilité de France Identité. Il faudra connaître :


	le délai maximal de prise en charge d’un incident critique ;

	le délai de remise en service, ou RTO ;

	la perte de données maximale admise, ou RPO ;

	le temps moyen de réparation ;

	le nombre d’opérations finales affectées ;

	la capacité à préserver rétroactivement les droits ;

	le mécanisme d’indemnisation.




Les CGU limitent la responsabilité affichée

Les conditions générales promettent une disponibilité « dans la mesure du possible » vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept. Elles permettent des opérations de test, de maintenance et d’intervention en cas de panne ou d’alerte et excluent la responsabilité sur leurs conséquences directes ou indirectes.

La section consacrée à la responsabilité indique que France Identité ne garantit pas l’absence d’erreur. Elle qualifie notamment les préjudices financiers, commerciaux, les pertes de clientèle, de bénéfice ou d’image de préjudices indirects, exclus de la responsabilité déclarée. Elle écarte aussi la responsabilité sur la continuité, la pérennité, la compatibilité, la performance et les bogues. Ces formulations figurent dans les CGU actuelles.

Le même document contient une clause importante : France Identité peut sous-traiter tout ou partie des prestations à la société de son choix, mais reste seule responsable envers l’usager, à charge pour elle de se retourner ensuite contre ses sous-traitants.

Les CGU ne permettent pas de conclure que toute indemnisation est juridiquement impossible. Leur portée dépend du droit administratif, du droit national de la responsabilité, du RGPD, du règlement eIDAS, de la faute éventuelle et du service final concerné.

Le règlement eIDAS organise déjà une responsabilité du régime d’identification dans certaines transactions transfrontalières lorsque des dommages résultent intentionnellement ou par négligence d’un manquement. Le nouveau cadre applique les règles de responsabilité correspondantes aux portefeuilles EUDI. Le texte consolidé permet de lire l’article 11 et le renvoi opéré par l’article 5 bis.

La question pratique reste entière pour un citoyen :


Une erreur d’identité fait perdre une place de formation, retarde une subvention ou bloque une cessation d’entreprise. Doit-il agir contre France Titres, le service final, l’opérateur d’authentification ou le prestataire fautif ?



La clause de sous-traitance apporte un début de réponse : l’usager n’a pas à identifier lui-même chaque fournisseur pour saisir France Identité. Elle ne publie toutefois ni barème, ni délai d’indemnisation, ni mécanisme unique de réparation des pertes économiques.


Les pièces qui manquent

La collecte publique fournit les noms, les fonctions et les plafonds. Elle ne mesure pas la capacité de reprise.

l0g demande la communication, sous occultation des secrets de sécurité nécessaires, des documents suivants :

Pour chaque lot


	acte d’engagement ;

	cahier des clauses administratives ;

	cahier technique ;

	avenants ;

	bons de commande ;

	factures et montants payés ;

	déclarations de sous-traitance ;

	procès-verbaux de réception ;

	pénalités prononcées.



Pour la réversibilité


	clauses de propriété intellectuelle détaillées ;

	inventaire des composants propriétaires ;

	état des licences tierces ;

	dépôt ou séquestre du code ;

	plan de réversibilité ;

	procès-verbal d’un test de reprise ;

	transition Atos vers BAM ;

	matrice des comptes et secrets ;

	durée d’assistance après la fin du contrat.



Pour la continuité


	RTO et RPO contractuels ;

	plan de continuité ;

	plan de reprise ;

	résultats des restaurations ;

	exercices de crise multi-prestataires ;

	modes dégradés par usage ;

	plafonds d’assurance et de responsabilité.



Ces pièces ne doivent pas révéler des vulnérabilités, des secrets ou des chemins d’administration. Les objectifs de reprise, les responsabilités, les montants payés et la preuve qu’un test de réversibilité a réussi peuvent être publiés sans exposer le système.


Méthodologie l0g

Cet article repose sur cinq couches documentaires :


	le rapport budgétaire du Sénat pour le coût du programme et l’externalisation de France Titres ;

	l’avis JOUE pour les fonctions, plafonds, durées et incompatibilités entre lots ;

	les données essentielles de la commande publique pour les attributaires et dates de notification ;

	les pages et politiques de France Identité pour l’hébergement, la signature, la propriété intellectuelle et la responsabilité ;

	les rapports officiels de certification ANSSI et les communications d’entreprises pour reconstituer les fournisseurs historiques et leurs propres revendications.



La méthode sépare systématiquement :

ÉTABLI
Document officiel, texte ou donnée publique

DÉCLARÉ
Affirmation de France Identité ou d’un fournisseur

DÉDUIT
Conséquence logique explicitement attribuée à l’analyse l0g

INCONNU
Information absente des documents consultés

À TESTER
Réversibilité, reprise ou fonctionnement à vérifier


L’article ne transforme pas :


	un plafond en dépense ;

	un taux d’externalisation de l’agence en taux propre à France Identité ;

	une communication commerciale en architecture officielle ;

	une acquisition en conflit d’intérêts ;

	une clause de propriété intellectuelle en preuve de compétence opérationnelle ;

	une certification d’une version mobile en certification de toute l’infrastructure ;

	une clause de CGU en décision définitive sur le droit à indemnisation.



Les questionnaires contradictoires doivent être adressés à France Titres, à la DNUM, à l’ANSSI et aux titulaires. Toute réponse reçue devra être intégrée avec sa date, son périmètre et les pièces qui la soutiennent.


Sources documentaires

Sources institutionnelles et données publiques :


	Rapport budgétaire du Sénat pour 2026 sur France Titres

	Avis JOUE 58709-2025 sur les sept accords-cadres SGIN

	Jeu officiel des données essentielles de la commande publique

	Page de sécurité de France Identité

	Politique de signature de France Identité

	Conditions générales d’utilisation du SGIN

	Rapport CSPN ANSSI de France Identité Android 1.2.4

	Rapport CSPN ANSSI de France Identité iOS 1.2.3

	Communiqué du ministère de l’Économie sur le rachat d’IDEMIA Smart Identity par IN Groupe

	Règlement européen 2024/1183 sur le portefeuille européen d’identité numérique

	Règlement eIDAS consolidé au 18 octobre 2024



Déclarations des entreprises, utilisées uniquement pour attribuer leurs propres affirmations :
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Les preuves attendues d’une souveraineté opérationnelle

France Identité combine des éléments solides de maîtrise publique et une chaîne contractuelle étendue.

L’État annonce héberger les serveurs. Il conserve le cachet électronique, l’horodatage et les clés de signature. L’ANTS revendique la propriété intellectuelle du service. L’allotissement limite la concentration entre plusieurs fournisseurs.

Dans le même temps, sept accords-cadres couvrent le pilotage, l’expertise, la sécurité, le mobile, le backend et les tests. Le Sénat décrit une externalisation très élevée à l’échelle de France Titres. Les transitions de fournisseurs, les plans de reprise, les comptes de déploiement, les résultats de réversibilité et le partage financier des responsabilités ne sont pas réunis dans une documentation publique vérifiable.

La conclusion ne peut donc pas être que l’État a perdu le contrôle. Les preuves publiques ne permettent pas davantage d’établir qu’il pourrait reprendre seul chaque composant dans un délai connu.

La souveraineté réelle se mesure le jour où un fournisseur ne répond plus.


L’État a-t-il acheté des compétences qu’il peut reprendre, ou une dépendance qu’il ne découvrira qu’au premier incident majeur ?



Et pour l’usager :


Quand la chaîne contractuelle casse et que l’identité ne permet plus d’accéder à une aide, une signature ou une formalité, qui supporte la perte ?




Limites et mise à jour

Vérification documentaire arrêtée au 28 août 2026.

l0g n’a pas eu accès aux contrats signés, aux bons de commande, aux dépôts de code, aux chaînes de compilation, aux secrets, aux tableaux de service ni aux plans de reprise de production. Aucun test de panne, de bascule ou de réversibilité n’a été conduit pour cet article. Les montants payés, les sous-traitants effectifs, les objectifs RTO/RPO et les mécanismes d’indemnisation restent à obtenir contradictoirement.
Volet 4 sur 8
Votre âge devient une autorisation
France Identité peut attester 15 ans ou plus via ÉduConnect. Derrière le oui/non : journaux, erreurs, ZKP et coûts possibles.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Le 5 juin 2026, trois mots apparaissent dans l’historique de France Identité : « présentation de preuve d’âge ». Les conditions générales publiées par l’État décrivent une fonction distincte de l’identité numérique réservée aux adultes. Un élève éligible du second degré public peut désormais demander à l’application d’attester qu’il a au moins quinze ans à partir de son compte ÉduConnect.

Le service vérificateur ne doit recevoir ni son nom, ni sa date de naissance complète, ni son adresse électronique. C’est un progrès tangible face aux copies de pièces d’identité et aux selfies biométriques. Mais l’âge change aussi de nature. Il cesse d’être seulement une information inscrite dans un registre. Il devient un jeton logiciel qui ouvre ou ferme une porte.

Derrière le « oui » ou le « non » se trouvent une source de données, un émetteur, une application, des journaux, un vérificateur, une décision automatisée et parfois une facture par contrôle. Si une preuve erronée bloque un achat, un compte, un pari, un contrat ou un service payé, la question de vie privée devient un risque financier.

Quatrième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le coût pratique des alternatives. Le troisième examinait la chaîne contractuelle qui fabrique l’identité souveraine. L’édition complète rassemble la série, les infographies et les téléchargements.

English version: Age becomes an access credential.

À retenir


	La version 1.3.4290 de France Identité, publiée le 5 juin 2026, a ajouté la « présentation de preuve d’âge ».

	Les CGU officielles décrivent un service réservé aux élèves des établissements publics du second degré disposant d’un compte ÉduConnect valide.

	Le seul seuil actuellement annoncé est 15 ans ou plus. Cette attestation n’est ni une carte d’identité, ni un titre officiel, ni une autorisation parentale.

	Le service tiers reçoit uniquement l’information nécessaire au seuil demandé. La politique de confidentialité indique qu’il ne reçoit ni le nom, ni le prénom, ni la date de naissance complète, ni l’adresse électronique.

	L’attestation est conservée localement. Les données d’identité utilisées pour la générer ne doivent pas être conservées par l’ANTS au-delà de l’opération. Des journaux d’audit horodatés peuvent en revanche être conservés jusqu’à trois ans.

	Les documents publics ne décrivent pas le dictionnaire de ces journaux, la liste des services raccordés, le volume d’usage, le taux de refus ni le protocole cryptographique réellement utilisé en France.

	Le blueprint européen permet également de transmettre un simple attribut booléen, comme age_over_18: true. Sa version fonctionnelle est disponible depuis avril 2026 et la France fait partie des sept États pilotes.

	Le cadre européen propose des attestations à usage unique émises par lots et une présentation par preuve à divulgation nulle de connaissance, ou ZKP. La spécification normative recommande le ZKP sans l’imposer à tous les vérificateurs.

	L’annexe technique qualifie encore le mécanisme ZKP d’expérimental et indique que le schéma retenu n’a pas été revu par les pairs. Cela ne démontre aucune faiblesse, mais interdit de présenter sa maturité comme acquise.

	Le Conseil constitutionnel n’a pas interdit la vérification d’âge. Il a censuré, le 14 août 2026, une interdiction générale des réseaux sociaux qui aurait obligé toute personne, même majeure, à prouver son âge sans garanties légales assez précises.

	Le référentiel de l’Arcom impose déjà, pour les sites pornographiques concernés, une preuve à chaque consultation, un tiers indépendant, au moins une solution en « double anonymat », plusieurs méthodes et un recours après erreur.

	Des vendeurs affichent publiquement des tarifs allant de quelques centimes à plusieurs dizaines de centimes par contrôle. Ce ne sont pas des prix moyens, mais ils montrent qu’un « oui/non » répété à grande échelle peut devenir un marché considérable.




Une fonction apparue dans les notes de version

L’historique officiel de l’application sur l’App Store date l’ajout de la présentation de preuve d’âge du 5 juin 2026. La description générale continue pourtant de présenter l’identité numérique régalienne comme destinée aux personnes de plus de dix-huit ans possédant la nouvelle CNI.

Les deux affirmations ne sont pas nécessairement contradictoires. Elles décrivent deux portes différentes :

Identité numérique régalienne complète
CNI électronique + majorité
→ identité, authentification, titres numériques

Preuve d’âge ÉduConnect
compte scolaire + éligibilité + au moins 15 ans
→ attestation limitée à un seuil d’âge


Les CGU ÉduConnect sont explicites. Le service est accessible aux élèves des établissements du second degré public disposant d’un compte ÉduConnect valide, selon les conditions fixées par le ministère de l’Éducation nationale. Il ne permet aujourd’hui que de démontrer que l’utilisateur a quinze ans ou plus.

L’attestation ne remplace pas la carte d’identité. Elle ne prouve pas qui est son titulaire au sens général, ne vaut pas autorisation parentale et n’accorde aucun accès automatique. Le service vérificateur reste responsable de ses propres conditions et peut réclamer des contrôles complémentaires.

Cette distinction est importante. France Identité ne donne pas à un adolescent une identité numérique régalienne complète. Elle lui fournit un attribut ciblé.

Dans le corpus public consulté au 28 août 2026, l0g n’a pas retrouvé de communiqué de lancement dédié, de registre des services acceptant cette preuve ni de statistiques d’usage. Cela ne prouve ni un déploiement secret, ni une absence d’utilisation. Cela signifie que la fonction est visible dans l’application et dans ses textes juridiques, mais que son périmètre opérationnel reste difficile à mesurer.

Les CGU laissent même apparaître, après leur article 9, une note éditoriale interne commençant par [RB1]. Ce détail ne constitue pas un incident de sécurité. Il montre qu’une note de travail est restée dans la version publique d’un texte destiné à des mineurs.


Une date de naissance devient une décision

La chaîne française documentée part d’ÉduConnect. Le service scolaire transmet à l’ANTS les données nécessaires à l’éligibilité et à la génération de l’attestation. La politique de confidentialité dédiée cite le nom d’usage, le prénom, la date de naissance et l’adresse électronique.

L’ANTS transforme ensuite ces informations en une preuve limitée. Celle-ci est stockée sur le téléphone. Lors de la présentation, le tiers doit seulement recevoir l’information permettant de vérifier le seuil requis.


[image: Chaîne documentée de la preuve d’âge France Identité fondée sur ÉduConnect]
La preuve réduit les données communiquées au service final. Elle ajoute aussi plusieurs acteurs entre la date de naissance et la décision d’accès.

Cette architecture est plus protectrice qu’une photocopie. Elle rend aussi l’accès dépendant de la qualité des données scolaires, de l’éligibilité, de l’application, de la validité de l’attestation et de la politique du vérificateur.


Un « oui » limité au seuil

La minimisation annoncée est forte.

Selon la politique de confidentialité, le tiers ne reçoit notamment ni nom, ni prénom, ni date de naissance complète, ni adresse électronique. Les données d’identité utilisées pour générer la preuve ne sont pas conservées par l’ANTS au-delà de la durée nécessaire à l’opération. L’attestation reste sur le terminal jusqu’à sa suppression, son expiration ou son renouvellement.

Ce modèle évite que chaque plateforme obtienne une nouvelle copie de l’état civil. Il limite aussi le dommage potentiel d’une fuite chez le service final : un attribut « 15+ » est moins exploitable qu’une carte d’identité et un selfie.

La même politique prévoit toutefois deux autres catégories :


	des données agrégées relatives à l’utilisation du service ;

	des journaux d’audit collectés, horodatés et conservés pendant une durée maximale de trois ans pour la sécurité, la prévention de la fraude et l’investigation.



Le document ne publie pas le dictionnaire de ces journaux. Il ne permet donc pas de savoir s’ils contiennent uniquement une opération générique, ou également un identifiant de terminal, un résultat, une catégorie de service, un domaine, un émetteur de requête ou une information de session.

Il faut distinguer quatre propriétés :

MINIMISATION
Le vérificateur reçoit-il seulement le seuil ?

CÉCITÉ DE L’ÉMETTEUR
L’ANTS ou ÉduConnect ignorent-ils le service consulté ?

NON-CORRÉLATION
Deux présentations peuvent-elles être reconnues comme liées ?

TRACE RÉSIDUELLE
Quels journaux subsistent, chez qui et pendant combien de temps ?


Les textes français documentent clairement la première propriété. Ils ne suffisent pas encore à établir les trois autres.


[image: Quatre propriétés distinctes de la preuve d’âge française]
Le mot « anonyme » recouvre plusieurs propriétés différentes. Une preuve peut minimiser les données sans être totalement aveugle, non corrélable ou sans traces.


Le double anonymat est un objectif plus exigeant

Le référentiel français de l’Arcom emploie l’expression « double anonymat », tout en précisant qu’il ne s’agit pas d’anonymat au sens du RGPD. Le terme décrit une organisation de forte confidentialité :


	le service final reçoit la preuve de majorité sans connaître l’identité ;

	l’émetteur de la preuve ne doit pas savoir quel service est consulté ;

	le service ne doit pas pouvoir reconnaître plusieurs présentations du même utilisateur à partir du mécanisme de vérification ;

	les autres intermédiaires ne doivent pas pouvoir recoller les transactions.



La CNIL résume ce principe par l’étanchéité entre le site et le prestataire d’âge. Elle recommande aussi que l’utilisateur puisse conserver ou générer localement des preuves, afin de ne pas appeler un tiers à chaque accès.

Le modèle français ÉduConnect peut remplir une partie de ces propriétés. Les documents publics consultés ne permettent pas encore de l’affirmer pour l’ensemble.


L’Europe fabrique une mini-wallet de l’âge

La Commission européenne a publié son premier blueprint le 14 juillet 2025. Elle indique que la solution est devenue feature ready le 15 avril 2026 et qu’elle peut désormais être adaptée par les États et les acteurs privés. La France fait partie des sept pays pilotes avec Chypre, le Danemark, la Grèce, l’Irlande, l’Italie et l’Espagne. (Commission européenne)

La solution peut être une application autonome ou être intégrée au futur portefeuille EUDI. Elle utilise le même socle technique et doit permettre de prouver un seuil, initialement 18 ans, sans révéler les autres attributs. Le format européen prévoit un booléen du type :

{
  "age_over_18": true
}


Le profil normatif européen interdit d’inclure d’autres attributs dans cette attestation. L’architecture peut techniquement supporter d’autres seuils, mais leur déploiement exige une méthode d’enrôlement et une base légale adaptées.

La Commission prépare également un régime de confiance. Elle doit publier une liste des émetteurs autorisés et une liste des solutions reconnues. Les vérificateurs devront contrôler que la preuve provient d’un émetteur inscrit. (Commission européenne)

Le chantier représente déjà une commande publique. L’appel d’offres européen a été lancé en octobre 2024 avec un budget de 4 millions d’euros. Le développement et l’assistance sont assurés par le consortium T-Scy, composé de Scytáles et T-Systems, dans le cadre d’un contrat de deux ans attribué au début de 2025. (Commission européenne)


Trente preuves à usage unique, puis le ZKP

Le blueprint prévoit deux grandes méthodes de présentation.

Les attestations classiques

La spécification d’architecture indique que les attestations classiques sont conçues pour un usage unique. L’émetteur doit savoir les délivrer par lots et la recommandation porte sur trente preuves par lot.

Cette solution limite la réutilisation d’un identifiant stable. Elle n’élimine pas tous les indices. Les horodatages peuvent servir de vecteur de rapprochement. Le document demande donc de réduire leur précision et recommande une réidentification de l’utilisateur au moins tous les trois mois.

La preuve à divulgation nulle de connaissance

Avec un ZKP, l’application ne présente plus l’attestation elle-même. Elle démontre cryptographiquement qu’elle possède une preuve valide comportant le bon attribut. Le vérificateur reçoit le résultat sans recevoir la pièce sous-jacente.

La feuille de route recense une version Android en janvier 2026 et une intégration iOS en juillet. Cette méthode vise la non-corrélation : plusieurs preuves ne devraient pas pouvoir être reliées au même utilisateur.

Mais le niveau d’obligation est essentiel. Dans les spécifications normatives, le vérificateur SHOULD prendre en charge le mécanisme ZKP. Il ne s’agit pas d’un SHALL. Le cadre autorise donc un fonctionnement sans ZKP lorsqu’un environnement ne le supporte pas.

L’annexe technique consacrée au ZKP qualifie encore cette fonction d’expérimentale. Elle indique que le schéma choisi, fondé sur des identifiants anonymes à partir d’ECDSA, disposait d’une implémentation bêta, d’un projet individuel soumis à l’IETF et n’avait pas encore été revu par les pairs.

Cela ne prouve pas que la cryptographie est faible. Cela établit que la solution européenne a privilégié une mise sur le marché rapide et compatible avec les formats existants, alors même que sa propre grille de sélection souhaitait un schéma revu par la communauté scientifique.


Du code de référence au service de production

Le blueprint publie ses spécifications et son code. Il permet de tester le parcours complet. Ses propres documents préviennent néanmoins que les applications de démonstration ne doivent pas être déployées telles quelles.

Le guide de durcissement demande notamment de remplacer les serveurs simulés, les ancres de confiance de test, les identifiants d’application et les clés de signature. Il faut aussi organiser l’intégrité du terminal, le pinning éventuel, la télémétrie, la rotation des clés, la politique de mise à jour forcée et le comportement en cas d’échec.

Une annonce disant « la solution européenne est prête » doit donc être lue avec précision :

Prête comme blueprint fonctionnel et adaptable
≠
Déjà déployée et auditée comme service national français


Aucun document consulté ne permet d’affirmer que la preuve ÉduConnect utilise actuellement le profil eu.europa.ec.av.1, les lots de trente attestations ou le ZKP européen.


Le Conseil constitutionnel vient de fixer la ligne rouge

La loi française visant à interdire les réseaux sociaux aux moins de quinze ans devait généraliser une nouvelle forme de contrôle. Son article premier a été déclaré contraire à la Constitution le 14 août 2026. La loi promulguée le 24 août conserve un article 1 vide, remplacé par la mention de la censure. (Légifrance)

Le Conseil n’a pas interdit la vérification d’âge.

Il a jugé que l’interdiction générale portait une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression et de communication. Il a aussi relevé un effet mécanique : interdire l’accès aux moins de quinze ans oblige toute personne, même majeure, à faire la preuve de son âge. Le législateur n’avait pas défini les conditions et les limites de cette justification, ni les garanties légales nécessaires au respect de la vie privée. (Décision 2026-911 DC)

La décision impose une discipline qui dépasse les réseaux sociaux :

Qui doit prouver son âge ?
Pour quel service précis ?
Avec quelle méthode ?
Quelles données et quels journaux ?
Pendant combien de temps ?
Quelle alternative et quel recours ?


Le seuil ne suffit pas. La loi doit encadrer l’infrastructure qui l’applique.


La pornographie sert déjà de laboratoire grandeur nature

Le référentiel technique de l’Arcom permet d’observer les conséquences d’une vérification réellement obligatoire.

Une preuve à chaque consultation

L’Arcom attend une vérification à chaque nouvelle consultation. Une preuve réutilisable est possible si elle est liée au terminal et protégée par un second facteur. Sa validité doit cesser à la fin de la session, à la fermeture du navigateur, lors de la mise en veille ou, au plus tard, après une heure d’inactivité.

Cette règle peut produire un volume important de décisions. Une même personne majeure peut devoir être vérifiée plusieurs fois dans la journée sans créer un compte.

Un prestataire indépendant

Le site ne doit pas traiter les données d’identité utilisées pour générer la preuve. Le fournisseur de vérification doit être juridiquement et techniquement indépendant du service. L’Arcom précise que son référentiel ne certifie pas une liste de solutions : chaque site choisit son outil et reste responsable de sa conformité.

Deux méthodes et une couverture minimale

Le dispositif le plus protecteur doit offrir au moins deux méthodes d’obtention de preuve et être disponible pour au moins 80 % de la population majeure résidant en France. L’objectif est d’éviter qu’une seule technologie, comme un selfie ou une carte d’identité électronique, exclue une part trop importante du public.

Un refus contestable

Le référentiel considère que le refus fondé sur la preuve constitue, dans ce contexte, une décision automatisée susceptible de produire des effets significatifs. Le fournisseur doit organiser un recours après erreur et, si possible, offrir plusieurs sources d’attribut ou plusieurs émetteurs.

Cette logique devient financière dès que l’âge contrôle un achat, un jeu d’argent, une souscription ou un service déjà payé. Une erreur n’est plus seulement une page inaccessible. Elle peut devenir un solde immobilisé, une transaction perdue ou un coût de support.


La réglementation modifie déjà l’offre disponible

En juin 2025, le groupe Aylo a suspendu l’accès à ses services en France, y compris pour les majeurs, plutôt que de déployer le système demandé. L’Arcom a pris acte de cette décision.

Au 3 février 2026, l’autorité indiquait que les 17 sites désignés par l’arrêté de février 2025 avaient soit mis en place une solution, soit, pour trois d’entre eux, rendu leur service inaccessible en France. Sur les sites mesurés par Médiamétrie, les 12-17 ans avaient passé 35 % de temps en moins entre novembre 2024 et novembre 2025. L’Arcom présentait ce résultat comme initial et à confirmer. (Arcom)

L’Arcom observe donc une baisse d’usage concomitante à la mise en œuvre du dispositif, sans publier ici d’identification causale. Cette mise en œuvre entraîne ou peut entraîner :


	des coûts d’intégration ;

	des coûts par contrôle ;

	des abandons de parcours ;

	des besoins de support et de recours ;

	le retrait de certains services du marché français ;

	une concentration possible autour des fournisseurs capables de satisfaire le référentiel.



Mesurer ces coûts ne revient pas à nier le coût social de l’exposition des mineurs. Cela permet de comprendre comment une obligation publique reconfigure un marché.


Le péage du « oui/non »

La preuve d’âge peut être gratuite pour l’utilisateur final tout en étant facturée au site, au commerçant ou à l’émetteur.

Plusieurs vendeurs publient leurs propres tarifs :


	AgeCheck API affiche un tarif indicatif de 0,10 euro par vérification ;

	AgeEvidence affiche entre 0,05 et 0,15 euro pour une vérification limitée à l’âge, selon le plan et le volume, avec des minimums mensuels sur certains forfaits ;

	Didit affiche 0,10 dollar pour une estimation faciale de l’âge ;

	AgeWallet affiche 0,30 dollar pour la vérification initiale et 0,008 dollar pour certaines autorisations ultérieures.



Ces offres ne sont pas directement comparables. Elles n’utilisent pas les mêmes données, ne fournissent pas le même niveau d’assurance et ne sont pas nécessairement déployées en France. Leurs tarifs publics ne constituent ni une moyenne du marché, ni le prix futur de France Identité.

Ils permettent un calcul de scénario.


[image: Coût théorique de volumes de vérification à trois tarifs unitaires]
À grande échelle, quelques centimes par contrôle suffisent à créer un poste de coût à plusieurs millions d’euros. Le graphique n’est pas une prévision de chiffre d’affaires.

La question économique ne se limite pas au tarif API. Il faut ajouter :

Intégration technique
Audit de conformité
Stockage ou preuve de conformité
Échecs et nouvelles tentatives
Support humain
Recours manuel
Abandon d’achat
Indisponibilité du fournisseur


Une preuve locale réutilisable peut réduire le nombre de contrôles payants. Une obligation de vérification à chaque session peut au contraire multiplier les événements facturables. La forme technique choisie détermine donc une partie de l’économie du marché.


Les banques peuvent devenir des émetteurs d’âge

Les spécifications européennes ne réservent pas l’émission aux administrations. Elles citent parmi les sources privées fiables les banques, opérateurs mobiles et fournisseurs de services collectifs. La feuille de route de mars 2026 mentionne explicitement l’émission depuis une application tierce, par exemple une application bancaire.

Le raisonnement est simple. Une banque a déjà vérifié l’identité et la date de naissance de son client dans le cadre de ses obligations KYC. Elle pourrait émettre une preuve de majorité sans transmettre le dossier bancaire.

Cette possibilité peut réduire les frictions. Elle peut aussi étendre le rôle économique des banques :

Connaissance client bancaire
→ attestation d’âge
→ accès à un service non bancaire
→ rémunération éventuelle de l’émission ou de la vérification


À ce stade, aucun document consulté n’établit qu’une banque française émet déjà une preuve compatible avec France Identité ou le blueprint européen. Il s’agit d’une possibilité prévue par l’architecture, pas d’un déploiement constaté.

Les questions sont néanmoins immédiates :


	la banque saura-t-elle où la preuve est utilisée ?

	la preuve restera-t-elle disponible après clôture du compte ?

	une erreur KYC se propagera-t-elle à plusieurs secteurs ?

	le service sera-t-il réservé à certaines offres ?

	qui paiera l’émission et le recours ?

	la banque pourra-t-elle suspendre l’attribut en même temps que le compte ?



Après le paiement, l’identité bancaire pourrait devenir une infrastructure d’autorisation générale.


Le mauvais anniversaire

Le risque le plus concret n’est pas nécessairement une fuite massive. C’est une donnée erronée ou une décision fausse dans une chaîne où les responsabilités sont séparées.

La politique de confidentialité ÉduConnect indique que l’ANTS reçoit la date de naissance du fournisseur d’identité scolaire. Elle précise que les demandes de rectification relatives aux données sources doivent être adressées au ministère de l’Éducation nationale.

Les CGU ajoutent trois clauses :


	l’ANTS n’est pas responsable de l’exactitude des informations transmises par ÉduConnect ;

	le service vérificateur est seul responsable de sa décision d’accès ;

	l’ANTS n’est pas responsable du refus du vérificateur ni de ses conséquences.



La chaîne peut donc ressembler à ceci :

Date de naissance erronée dans la source
→ preuve impossible ou incorrecte
→ accès refusé
→ ANTS renvoie vers ÉduConnect
→ le service final renvoie vers le fournisseur de preuve
→ délai de correction


Dans un réseau social, le dommage peut être la perte d’un compte. Dans un service économique, il peut devenir :


	un achat abandonné ;

	un pari ou un compte réglementé bloqué ;

	une souscription impossible ;

	une billetterie perdue ;

	un service payé devenu inaccessible ;

	un coût de support ou de vérification alternative.



Les CGU répartissent les rôles. Elles ne publient pas un recours unique, un délai de correction ou un mécanisme d’indemnisation.

La minimisation protège contre l’excès de données. Elle ne résout pas la fragmentation de la responsabilité.


Qui sait quoi ?


OUTIL L0G // QUI SAIT QUOI ?

Ouvrez une méthode. Chaque fiche distingue la donnée utilisée, ce que voit le service final, le risque de corrélation, le modèle économique et le niveau de preuve disponible.


France Identité + ÉduConnect


Source : compte ÉduConnect d’un élève éligible du second degré public.

Le vérificateur reçoit : uniquement l’information nécessaire au seuil, sans nom ni date complète selon la politique publiée.

Corrélation : le format de preuve, la visibilité du service par l’émetteur et les champs des journaux ne sont pas publiquement détaillés.

Coût : aucun tarif public retrouvé pour l’usager ou le service vérificateur.

Niveau de preuve : minimisation établie, non-corrélation à tester.




Blueprint européen, attestation classique


Source : eID, document, base publique ou source privée fiable.

Le vérificateur reçoit : un attribut booléen compatible avec le profil européen.

Corrélation : attestations à usage unique émises par lots. La spécification reconnaît que les horodatages peuvent fournir des indices.

Coût : dépend de l’émetteur, du portefeuille et du service de vérification.

Niveau de preuve : architecture normative publiée, déploiement national encore à adapter et durcir.




Blueprint européen avec ZKP


Source : une attestation valide conservée comme témoin privé dans l’application.

Le vérificateur reçoit : une preuve cryptographique du seuil, sans l’attestation sous-jacente.

Corrélation : la méthode vise l’impossibilité de relier plusieurs présentations.

Coût : calcul local possible, mais intégration, vérification, exploitation et support restent à financer.

Niveau de preuve : versions Android et iOS publiées ; fonction encore qualifiée d’expérimentale et mécanisme non revu par les pairs dans l’annexe.




Estimation faciale


Source : selfie et algorithme d’estimation, avec mécanisme de détection du vivant selon le fournisseur.

Le vérificateur reçoit : un verdict ou une estimation, selon le produit.

Corrélation : dépend du traitement local, de la conservation des images et des identifiants de session.

Coût : certains vendeurs affichent environ 0,10 dollar par analyse.

Niveau de preuve : offres commerciales ; performance, biais et conformité doivent être audités en conditions réelles.




Pièce d’identité + selfie


Source : document officiel, contrôle de validité, visage et détection du vivant.

Le vérificateur reçoit : cela dépend du montage. Le risque d’exposition est supérieur si le service collecte lui-même les pièces.

Corrélation : forte si le prestataire conserve un dossier KYC ou un identifiant stable.

Coût : généralement supérieur à une preuve limitée à l’âge, selon les tarifs publics des fournisseurs.

Niveau de preuve : méthode courante, mais surdimensionnée lorsqu’un simple seuil suffit.




Banque comme source d’âge


Source : données KYC déjà détenues par la banque.

Le vérificateur reçoit : potentiellement un seuil seulement, si le montage respecte le profil et le double anonymat.

Corrélation : dépend de l’architecture. Le blueprint vise à empêcher l’émetteur de connaître le service final.

Coût : modèle encore inconnu : service gratuit, avantage client, rémunération par preuve ou contrat B2B.

Niveau de preuve : possibilité prévue par les spécifications ; aucun déploiement bancaire français établi ici.



L’outil compare des architectures. Il ne certifie aucune solution et ne classe pas leur conformité juridique.




Les publics absents du parcours documenté

Les CGU françaises visent les élèves du second degré public. Elles ne décrivent pas le parcours :


	des élèves du privé ;

	des apprentis ;

	des jeunes non scolarisés ;

	des personnes récemment arrivées en France ;

	des utilisateurs sans compte ÉduConnect valide ;

	des personnes sans téléphone compatible ;

	des utilisateurs dont les données scolaires sont erronées.



Cela ne signifie pas qu’aucune alternative n’existera. Cela signifie qu’une preuve destinée à protéger les mineurs ne couvre pas encore, dans sa documentation publique, tous les mineurs concernés.

Un risque de fragmentation apparaît : les publics les mieux intégrés au système administratif obtiennent une preuve minimale et rapide ; les autres sont renvoyés vers un document, un selfie, une carte bancaire ou un contrôle manuel plus intrusif.


Les réponses encore nécessaires

L’article établit l’existence de la fonction et ses garanties déclarées. Il ne peut pas encore répondre à plusieurs questions simples.

À France Titres et à l’ANTS


	Quand le service a-t-il été effectivement ouvert ?

	Combien d’utilisateurs l’ont activé ?

	Combien de preuves ont été générées et présentées ?

	Quels services les acceptent aujourd’hui ?

	Quel format exact est utilisé ?

	La preuve française suit-elle le profil européen eu.europa.ec.av.1 ?

	Utilise-t-elle le ZKP européen, une attestation mdoc classique ou un protocole propre ?

	Quels champs figurent dans les journaux conservés trois ans ?

	L’ANTS connaît-elle le service auprès duquel la preuve est présentée ?

	Quel est le taux d’échec, de suspension et de refus ?

	Quel recours et quel délai de correction sont proposés ?

	Quelle responsabilité s’applique après une perte financière ?



À l’Éducation nationale


	Quelle base fait autorité pour la date de naissance ?

	Quel délai réel s’applique à une rectification ?

	Pourquoi le périmètre public du second degré a-t-il été retenu ?

	Quel parcours est prévu pour le privé, les apprentis et les jeunes non scolarisés ?

	L’établissement peut-il savoir qu’une preuve a été activée ou utilisée ?

	Que devient l’attestation lorsque l’élève perd son éligibilité ÉduConnect ?



À la Commission européenne


	Quel audit indépendant a été réalisé sur le mécanisme ZKP ?

	Quel est le calendrier de revue scientifique et de standardisation ?

	Pourquoi la prise en charge par les vérificateurs reste-t-elle une recommandation et non une obligation ?

	Quand les listes de confiance seront-elles publiées ?

	Quels plafonds de responsabilité s’appliqueront aux émetteurs et aux vérificateurs ?

	Comment prévenir la concentration économique autour de quelques fournisseurs ?



À l’Arcom et à la CNIL


	Quelles méthodes sont réellement déployées en France ?

	Quels taux de faux refus et de faux accès ont été mesurés ?

	Combien de recours ont été déposés ?

	Quels délais de résolution sont observés ?

	Les audits seront-ils publiés sous forme agrégée ?

	France Identité est-elle déjà acceptée par un service soumis au référentiel ?




Sources principales


	France Identité : CGU ÉduConnect, politique de confidentialité et historique App Store.

	Commission européenne : présentation du dispositif, FAQ sur les pays pilotes, profil normatif, architecture, annexe ZKP et guide de durcissement.

	Droit français : décision 2026-911 DC et loi promulguée le 24 août 2026.

	Régulation : référentiel de l’Arcom, premier bilan de l’Arcom et avis de la CNIL.

	Les tarifs cités sont les déclarations publiques des quatre vendeurs liés dans la section économique, pas une mesure du marché ni un prix de France Identité.




Méthodologie l0g

Cette enquête repose sur les documents publics disponibles au 28 août 2026 : CGU et politique de confidentialité France Identité ÉduConnect, historique officiel de l’application, pages et spécifications de la Commission européenne, code et documentation du blueprint, décision du Conseil constitutionnel, référentiel de l’Arcom, avis de la CNIL et tarifs publics de fournisseurs.

Les affirmations sont classées selon cinq niveaux :

ÉTABLI
Texte officiel, spécification ou document public direct

DÉCLARÉ
Affirmation d’un acteur sur son propre service

DÉDUIT
Conséquence explicitement présentée comme analyse l0g

INCONNU
Information non publiée ou non retrouvée

À TESTER
Propriété qui exige un audit, une capture ou un essai réel


l0g n’a pas, à ce stade :


	activé la preuve avec le compte d’un élève éligible ;

	capturé les communications réseau de cette fonction ;

	obtenu le dictionnaire des journaux ;

	reçu les statistiques d’usage ou d’erreur ;

	vérifié le code de la version française ;

	établi qu’elle utilise le ZKP européen ;

	audité un fournisseur privé ;

	mené de phase contradictoire avec les institutions citées.



Les prix commerciaux sont cités comme exemples déclarés par les vendeurs. Ils ne sont pas utilisés pour estimer la taille du marché. Le graphique de coût est une multiplication arithmétique de scénarios hypothétiques.

Les faits établis, les limites et les scénarios sont distingués dans le texte et dans les graphiques.


Quand l’âge devient une clé d’accès

La preuve d’âge minimale est un progrès réel.

Elle permet de remplacer un document complet par un attribut limité. Elle peut réduire les copies de pièces, éviter la transmission d’un visage et empêcher le site final de constituer une base d’identités. Le ZKP européen peut aller plus loin en rendant les présentations non corrélables.

Mais une donnée minimisée n’est pas une absence d’infrastructure.

Il faut toujours une source qui connaît la date de naissance, un émetteur autorisé, une application, une liste de confiance, un protocole, un vérificateur et une procédure de recours. La chaîne peut connaître une panne, une erreur, un coût, une trace persistante ou un refus.

Le basculement est économique autant que technique :

Hier
Le commerçant demandait une pièce

Demain
Le service demande un booléen

Mais le booléen devient
une autorisation
un événement facturable
une décision automatisée
un point de recours


France Identité ne contient pas l’argent de l’utilisateur. Elle ne possède pas davantage le pouvoir général de lui interdire une transaction.

Elle peut en revanche devenir l’une des clés utilisées par des plateformes, des commerçants ou des services réglementés pour décider qu’une opération est accessible. Lorsque cette clé répond « non » à tort, la question la plus importante n’est plus seulement : quelles données ont été révélées ?

Elle devient :


Qui corrige la preuve, qui rouvre la porte, et qui paie la perte produite pendant qu’elle restait fermée ?


Volet 5 sur 8
Le jour où votre identité ne répond plus
Téléphone perdu, code bloqué, CNI volée : délais, alternatives et responsabilités quand France Identité devient inaccessible.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Prenons un cas fictif destiné à tester la continuité du service. Il est 23 h 40 et l’échéance déclarée d’une formalité de cessation d’entreprise est fixée à minuit. Le téléphone a été perdu dans le train. L’identité numérique est certifiée, mais elle n’est plus accessible. L’argent n’a pas disparu. La société non plus. Pourtant, la clé logicielle qui simplifiait la signature n’est plus dans la main de son titulaire.

Ce scénario ne démontre pas qu’une panne de France Identité provoque automatiquement une perte financière. L’INPI maintient une autre voie, fondée sur une signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié. Mon Compte Formation et France Rénov’ proposent également des parcours alternatifs. Mais ces solutions ont leurs propres délais, outils et coûts.

Le risque se trouve dans l’écart entre deux chronomètres : le temps nécessaire pour révoquer puis reconstruire l’identité, et le temps restant avant que l’opération économique ne soit perdue.

Cinquième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le prix pratique des alternatives. Le troisième examinait l’identité souveraine sous contrat. Le quatrième suivait la transformation de l’âge en autorisation.

English version: When your identity stops responding.

À retenir


	Le vol d’un téléphone ne donne pas, à lui seul, un accès automatique aux démarches financières. La page officielle de France Identité précise qu’au 28 août 2026, la CNI physique reste nécessaire pour s’authentifier sur FranceConnect+ avec France Identité.

	Les CGU imposent un code personnel à six chiffres et le bloquent après trois saisies erronées. La FAQ officielle de France Diplomatie précise que la certification est alors automatiquement révoquée et doit être refaite.

	En cas de suspicion d’usurpation, l’utilisateur doit révoquer son moyen d’identification et prévenir le support. En cas de perte ou de vol de la CNI, il doit aussi supprimer son identité numérique et déclarer l’incident aux autorités.

	France Identité permet une suppression depuis l’application ou le portail usager. Les documents publics ne donnent pas un engagement chiffré sur le délai exact d’invalidation de l’ancien appareil.

	Révoquer, effacer les données, recréer l’identité de base et retrouver le niveau certifié sont quatre opérations différentes. Leur articulation n’est pas expliquée dans un tableau public unique.

	La politique de confidentialité mentionne jusqu’à deux mois pour certaines suppressions lorsqu’un code d’activation a été sollicité et trois ans pour les traces. Cela ne permet pas de conclure que la révocation d’urgence prend deux mois.

	Après trois erreurs de code, la recertification est explicitement requise. Pour d’autres incidents, comme un simple changement de téléphone, les conséquences sur la certification ne sont pas décrites de façon consolidée. La procédure de certification annonce un résultat sous quarante-huit heures après le passage en mairie ou en consulat.

	Une CNI perdue ou volée doit être renouvelée. Un timbre fiscal de 25 euros est alors demandé et le titre déclaré perdu ou volé devient définitivement invalide.

	Mon Compte Formation annonce une vérification alternative pouvant prendre de 48 heures à quatre semaines. France Rénov’ annonce jusqu’à deux semaines par courrier. L’INPI maintient la signature électronique avancée avec certificat qualifié.

	La page publique de contact de France Identité affiche des adresses électroniques, mais pas de numéro d’urgence destiné aux utilisateurs. Les délais de soixante jours figurant dans les CGU concernent les renseignements et les réclamations, pas un engagement public de délai pour la récupération technique.

	Les CGU excluent notamment les pertes financières qualifiées de préjudices indirects et les conséquences de certaines interruptions. Leur portée juridique ne peut pas être déduite du seul texte contractuel.

	Le futur portefeuille EUDI ne se restaure pas comme une simple sauvegarde de téléphone. La spécification européenne décrit un objet de migration chiffré, la réémission des identifiants et attestations liés à l’appareil, la copie des attestations non liées à l’appareil et la restauration du journal.




Ce que protège la CNI physique après le vol du téléphone

Le premier devoir de cette enquête est d’écarter le scénario le plus spectaculaire lorsqu’il n’est pas démontré.

France Identité ne contient ni compte bancaire, ni solde, ni moyen de paiement. Pour utiliser l’application, l’usager doit disposer de son téléphone, de son code personnel et, selon le parcours, de sa carte d’identité. Les CGU de France Identité rappellent que le code est strictement personnel et ne doit être saisi que dans l’application.

Surtout, la page officielle consacrée à l’authentification précise qu’une authentification FranceConnect+ avec France Identité exige encore l’utilisation de la carte d’identité physique. Le vol du téléphone seul ne réunit donc pas les facteurs annoncés pour les démarches les plus sensibles.

Cette protection n’annule pas le risque. Elle le déplace.

Le titulaire légitime doit empêcher l’usage de l’ancien appareil, rétablir une identité sur un nouveau téléphone, récupérer éventuellement son niveau certifié et retrouver l’accès au service final. Chacune de ces étapes peut suivre une horloge différente.

FranceConnect+ est utilisé pour des démarches traitant des données personnelles ou financières. La page officielle de FranceConnect+ cite Mon Compte Formation, les modifications ou cessations d’entreprise et MaPrimeRénov’. Elle évoque aussi des usages comme un changement de RIB, une indemnisation ou l’ouverture d’un compte bancaire. Tous ces exemples ne signifient pas que France Identité est déjà la seule voie disponible pour chacun d’eux. Ils montrent l’endroit où le temps de récupération peut devenir économiquement significatif.


Six incidents, six parcours de sortie

La formule « j’ai perdu France Identité » recouvre plusieurs événements.
















































	Incident	Action officielle documentée	Conséquence possible	Délai public complet
	Téléphone perdu, CNI conservée	Suppression possible depuis le portail internet	Ancien appareil à invalider, nouvelle instance à créer	Non publié de bout en bout
	CNI perdue, téléphone conservé	Suppression du moyen d’identification et déclaration aux autorités	Titre invalidé, renouvellement et nouvelle association	Dépend du renouvellement du titre
	Téléphone et CNI perdus	Révocation numérique et procédure administrative	Perte simultanée des deux facteurs matériels	Non consolidé
	Code bloqué après trois erreurs	Nouveau code puis nouvelle certification	FranceConnect+ indisponible jusqu’au retour du niveau certifié	Rendez-vous non compris ; résultat annoncé sous 48 h après le passage
	Changement planifié de téléphone	Réinstallation et réassociation	Réimport ou réémission de certains titres	Documentation partielle
	Incident national de sécurité	Suspension possible du service	Refus corrélés chez plusieurs services	Mode dégradé non publié ici


La page de sécurité de France Identité indique qu’en cas de perte ou de vol du téléphone ou de la CNI, l’identité numérique peut être supprimée depuis le portail internet. Les CGU ajoutent qu’en cas de suspicion d’usurpation, l’utilisateur doit révoquer son moyen d’identification et informer l’équipe de support.

Ces mesures protègent l’identité. Elles ne disent pas encore comment le titulaire revient à son état antérieur.


Trois erreurs et la clé se bloque

Le code personnel de France Identité comporte six chiffres. Les CGU indiquent qu’il se bloque après trois tentatives erronées et que son déblocage suit un processus analogue au choix initial du code. (CGU France Identité)

La conséquence sur le niveau certifié est désormais documentée par une autre source officielle. La FAQ de France Diplomatie consacrée à l’identité numérique certifiée précise qu’après trois saisies incorrectes, la certification est automatiquement révoquée. L’utilisateur peut créer un nouveau code, puis doit recommencer la procédure de certification.

La FAQ officielle sur la modification du code décrit le parcours normal lorsque le code actuel est encore connu : scan ou saisie du CAN, ancien code, nouveau code et lecture NFC de la CNI. Le nouveau code prend effet immédiatement. Si le code a été oublié ou bloqué, il faut utiliser le parcours de réinitialisation.

L’historique officiel de l’application mentionne en juin 2026 l’ajout d’une réinitialisation du code dans les ambassades et consulats. La procédure de certification exige ensuite un contrôle en face-à-face et annonce un résultat sous quarante-huit heures après le passage. Ce délai n’inclut ni la disponibilité d’un rendez-vous, ni la propagation du statut restauré vers le service final. (App Store France Identité)

Le point manquant n’est donc plus de savoir si les trois erreurs touchent la certification. Elles la révoquent. Il porte sur le temps total de retour : combien faut-il pour obtenir un nouveau code, trouver un rendez-vous, recertifier l’identité puis être de nouveau reconnu par FranceConnect+ ?

Trois erreurs peuvent survenir quelques minutes avant une échéance. La sécurité justifie le blocage et la révocation du niveau élevé. Le risque financier dépend de la qualité et de la vitesse du chemin de récupération.


Révoquer, effacer, récupérer, recertifier

Quatre mots sont souvent employés comme s’ils désignaient une seule opération.


[image: Révocation, effacement, récupération de l’identité et retour de la certification suivent des délais différents]
Un délai d’effacement des données ne renseigne pas le délai de révocation. Le retour de l’identité de base ne prouve pas non plus le retour immédiat de FranceConnect+.

Révocation

La révocation répond à la question urgente : l’ancien téléphone ou le moyen compromis peut-il encore être accepté ? La page de sécurité annonce une suppression à distance depuis le portail. Les documents consultés ne publient pas un délai maximal d’invalidation, ni une preuve horodatée comparable au numéro d’opposition d’une carte bancaire. (France Identité, sécurité)

Effacement

La politique de confidentialité mentionne plusieurs durées. Elle indique que certaines données serveur sont supprimées après leur transmission ou l’opération liée au code. Elle précise aussi que, lorsqu’une suppression est sollicitée après demande d’un code d’activation, le délai peut atteindre deux mois. Les traces de création, consultation, utilisation, révocation et suppression sont conservées trois ans.

Le même document contient une tension rédactionnelle. Un passage indique qu’une désinstallation ou une suppression depuis l’application n’efface que les données du smartphone, certaines traces restant sur le serveur. Un autre affirme que la désinstallation entraîne automatiquement la suppression des données stockées sur le serveur et sur le téléphone, hors contentieux. Cette contradiction documentaire ne permet pas de déterminer seule le comportement technique réel.

Récupération

Récupérer signifie disposer d’une nouvelle instance fonctionnelle. La FAQ publique possède des rubriques sur le changement de téléphone et la suppression, mais les pages archivables consultées n’exposent pas toutes les réponses détaillées. (FAQ France Identité, appareils)

Recertification

L’identité numérique certifiée nécessite une vérification en face-à-face en mairie ou en consulat. France Titres annonce le résultat sous quarante-huit heures. Après trois erreurs de code, la FAQ de France Diplomatie exige explicitement une nouvelle certification. Pour un simple changement de téléphone ou d’autres scénarios de récupération, les effets restent moins clairement documentés.


La perte de la CNI ajoute une procédure irréversible

Lorsque la carte physique disparaît, l’incident change de nature.

Les CGU demandent de supprimer le moyen d’identification électronique et de signaler la perte ou le vol aux autorités. Service-Public précise qu’en cas de vol, une plainte doit être déposée avant le renouvellement. En cas de perte, la déclaration peut être effectuée lors du dépôt de la demande. Une fois le titre déclaré perdu ou volé, son invalidation informatique est irréversible. (Renouvellement après un vol, renouvellement après une perte, titre retrouvé)

Le renouvellement après perte ou vol exige un timbre fiscal de 25 euros. Ce montant est modeste par rapport à une perte économique importante, mais il montre que la récupération peut déjà comporter un coût direct avant tout déplacement, toute attente ou toute formalité alternative.

La documentation publique ne publie pas un délai national unique de renouvellement. Celui-ci dépend notamment de la disponibilité des rendez-vous, de l’instruction et de la production du titre. L’article ne doit donc pas inventer un nombre de jours.


Le risque naît de deux chronomètres

L’identité et le service final ne suivent pas la même horloge.


[image: Le temps de récupération technique doit être comparé au temps restant avant l’échéance économique]
Le délai d’une alternative n’est pas un dommage automatique. Il devient critique lorsqu’il dépasse la date limite de la formation, de l’aide ou de la formalité.


Mon Compte Formation : de moins de vingt-quatre heures à quatre semaines

La Caisse des Dépôts indique que la vérification numérique peut prendre moins de vingt-quatre heures, tandis que le contrôle alternatif peut prendre de 48 heures à quatre semaines selon la méthode choisie. La voie papier est annoncée à quatre semaines au minimum.

La procédure FranceConnect prévoit un formulaire, une pièce d’identité, une copie de carte Vitale ou d’attestation sociale et une lettre recommandée. Après vérification, un courriel doit être envoyé sous dix jours au maximum pour poursuivre l’achat.

Ces délais ne prouvent pas qu’une formation est perdue. Ils imposent une question simple : la date de la demande protège-t-elle la place et le financement lorsque la récupération de l’identité échoue juste avant le début de la session ?


France Rénov’ : deux semaines par courrier

Le portail d’authentification France Rénov’ recommande FranceConnect+. Une création par adresse électronique reste possible, mais l’identité est alors vérifiée par courrier et cette étape peut prendre deux semaines.

L’alternative existe donc. Le risque dépend de ce que le service fait de la date initiale lorsque l’enveloppe, la campagne ou le dossier arrive à échéance pendant l’attente.


INPI : la voie du certificat qualifié

L’INPI recommande FranceConnect+ pour les modifications et cessations d’entreprise, car il remplace l’obligation d’une signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié. La page de modification d’entreprise et la FAQ de signature maintiennent l’autre voie : connexion par INPI Connect, téléchargement de la synthèse, signature externe avec le certificat requis, puis réimport du document.

Cette alternative empêche d’écrire que France Identité est obligatoire. Elle n’est pas identique. Elle demande un outil extérieur, une maîtrise supplémentaire et, selon le prestataire retenu, peut entraîner un coût.


Le délai d’urgence reste absent du support public

La page de contact de France Identité affiche quatre adresses électroniques : contact général, support applicatif, sécurité et presse. Elle ne présente pas de numéro d’urgence pour l’utilisateur ayant perdu son téléphone ou bloqué son code.

Les CGU publient deux délais : jusqu’à soixante jours ouvrés pour répondre à une demande de renseignement et jusqu’à soixante jours pour prendre en compte une réclamation et décider de ses suites juridiques. Elles demandent aussi à l’utilisateur de notifier sous trente jours l’événement susceptible d’engager la responsabilité du service. (CGU, articles 20 et 21)

Il serait faux de transformer ces délais en temps de traitement d’un incident technique. Une équipe peut répondre bien plus vite. Le problème est l’absence d’un engagement public distinct pour :

Révocation d’urgence
Réinitialisation du code
Retour de la certification
Incident à échéance financière
Escalade humaine
Accusé horodaté


La carte bancaire offre un point de comparaison utile, sans équivalence juridique. Le serveur interbancaire d’opposition est disponible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, bloque immédiatement la carte et remet un numéro d’enregistrement constituant une trace datée. France Identité n’est pas une carte bancaire. Son rôle croissant dans des démarches financières rend toutefois ce niveau de lisibilité pertinent.


Qui porte la perte ?

Les CGU organisent une répartition exigeante pour l’utilisateur.

Elles prévoient notamment que :


	l’usage irrégulier est présumé imputable au titulaire, sauf preuve contraire ;

	le service est fourni selon une obligation de moyens ;

	les interventions en cas de panne ou d’alerte peuvent avoir lieu à tout moment ;

	une suspension n’ouvre, selon le texte, aucun droit à indemnité ;

	les pertes financières, commerciales, de bénéfice ou de clientèle sont qualifiées de préjudices indirects exclus ;

	France Identité exclut sa responsabilité pour l’utilisation frauduleuse du smartphone et du code personnel par un tiers. (CGU France Identité)



Ce constat ne permet pas d’affirmer qu’aucune indemnisation serait juridiquement possible. Les CGU ne règlent pas seules le droit administratif, le RGPD, la responsabilité pour faute ou l’ensemble des obligations européennes.

L’article 11 du règlement eIDAS prévoit, pour les transactions transfrontalières, une responsabilité de l’État notifiant, de l’émetteur du moyen d’identification et de l’opérateur d’authentification lorsque des dommages résultent intentionnellement ou par négligence d’un manquement à leurs obligations. Le texte renvoie aux règles nationales de responsabilité.

La chaîne nationale reste donc à établir dans un cas concret :

France Identité fonctionne mal
→ FranceConnect+ refuse la connexion
→ le service final laisse expirer le dossier
→ l’utilisateur subit une perte


Quel acteur aurait pu empêcher le dommage ? Lequel devait préserver l’échéance ? Qui possède les journaux nécessaires pour prouver l’origine du refus ? Le dossier public ne fournit pas encore une procédure unique de réponse.


Reconstruire le futur portefeuille EUDI

Le futur portefeuille EUDI ajoute des titres, attestations et journaux. Une simple copie intégrale des secrets sur un nouveau terminal serait incompatible avec plusieurs architectures de sécurité. La spécification européenne actuelle décrit donc un processus plus complexe.

La spécification TS10 publiée dans le projet EUDI Wallet définit un objet de migration chiffré et protégé par mot de passe. Il contient la liste des identifiants et attestations, les attestations non liées à l’appareil et le journal de transactions. L’utilisateur peut l’exporter vers un emplacement de son choix, puis l’importer dans une nouvelle unité de portefeuille.

Le processus décrit ensuite :


	la réémission automatique des données d’identification de la personne (PID, dans la spécification) et des attestations liées à l’appareil présentes dans l’ancien portefeuille ;

	la copie des attestations non liées à l’appareil ;

	la restauration du journal de transactions.



Cette architecture concerne le futur EUDI Wallet. Elle ne décrit pas automatiquement France Identité en 2026.


[image: L’objet de migration transporte une liste, des attestations non liées à l’appareil et le journal, puis les titres liés à l’appareil sont réémis]
La portabilité retrouve la liste et certaines données. Les titres liés au terminal doivent être réémis. La disponibilité de chaque émetteur devient donc une dépendance du retour à la normale.


Quand une suspension touche plusieurs services

Le cadre européen prévoit aussi le scénario où le problème ne vient pas d’un utilisateur, mais de la solution elle-même.

Le règlement d’exécution 2025/847 impose une réaction coordonnée lorsqu’une atteinte compromet la fiabilité d’une solution. L’État suspend la fourniture et l’utilisation de la solution affectée et évalue si les attestations des unités déjà distribuées doivent également être révoquées.

Si le problème n’est pas résolu dans les trois mois suivant la suspension, la solution doit être retirée et sa validité révoquée, sans retard injustifié et au plus tard dans les soixante-douze heures suivant l’expiration de ce délai. Les attestations d’unité associées doivent alors être révoquées et ne peuvent pas redevenir valides.

Suspendre une solution compromise est une protection nécessaire. Le risque systémique apparaît lorsque plusieurs banques, administrations ou entreprises restent indépendantes mais utilisent le même portefeuille comme clé d’accès. Un incident unique peut alors produire des refus corrélés.

La question de continuité ne doit donc pas être adressée uniquement au fournisseur de portefeuille. Chaque service final doit savoir accepter un autre chemin lorsque la clé commune est suspendue.


Outil l0g : le chronomètre de récupération


OUTIL L0G // LE CHRONOMÈTRE DE RÉCUPÉRATION

Ouvrez le scénario correspondant. L’outil sépare l’action urgente, le parcours documenté, l’alternative économique et les inconnues. Il ne remplace ni le support, ni une consultation juridique.


Téléphone perdu, CNI conservée


Action urgente : utiliser le portail France Identité pour demander la suppression ou la révocation, puis consulter le tableau de bord FranceConnect si une connexion suspecte apparaît.

Protection documentée : FranceConnect+ via France Identité exige encore la CNI physique.

Retour : réinstaller et recréer une instance avec la CNI et les facteurs demandés.

Inconnu : délai d’invalidation de l’ancien appareil, maintien de la certification, titres automatiquement restaurés.




CNI perdue ou volée


Action urgente : supprimer le moyen d’identification, déposer plainte en cas de vol ou déclarer la perte lors du renouvellement.

Coût direct connu : timbre fiscal de 25 euros.

Effet : le titre invalidé ne peut plus être réactivé, même s’il est retrouvé.

Inconnu : durée nationale du renouvellement et continuité de la certification entre les deux titres.




Code bloqué après trois erreurs


État : le code est bloqué et la certification est automatiquement révoquée.

Parcours documenté : créer un nouveau code, puis recommencer la certification en face-à-face.

Délai publié : résultat sous 48 heures après le passage, hors attente du rendez-vous et retour du service final.

Risque : délai incompatible avec une démarche proche de son échéance.




Démarche financière avant le retour de FranceConnect+


CPF : vérification alternative annoncée entre 48 heures et quatre semaines.

France Rénov’ : compte par e-mail avec vérification postale pouvant prendre deux semaines.

INPI : signature électronique avancée reposant sur un certificat qualifié.

Question à poser : la date initiale protège-t-elle le droit, la place ou l’enveloppe pendant l’incident ?




Solution de portefeuille suspendue pour sécurité


Périmètre : scénario futur EUDI, pas description d’un incident actuel de France Identité.

Décision : l’État peut suspendre la solution et décider du maintien ou de la révocation des unités existantes.

Mode dégradé : chaque service final doit conserver un autre moyen d’accès conforme à ses obligations.

Risque : plusieurs services indépendants peuvent refuser la même identité au même moment.



Le délai public manquant est affiché comme inconnu. L’outil ne transforme pas une durée alternative en estimation de panne de France Identité.




Les réponses nécessaires avant le passage à l’échelle

À France Titres


	Quel délai maximal sépare une demande sur le portail de l’invalidation effective de l’ancien appareil ?

	L’utilisateur reçoit-il un accusé horodaté et vérifiable ?

	La suppression peut-elle viser un seul téléphone sans détruire le compte ?

	Comment agir lorsque l’adresse électronique de récupération est compromise ?

	Que couvre exactement le délai maximal de deux mois publié dans la politique de confidentialité ?

	Outre les trois erreurs de code, dans quels scénarios la certification est-elle conservée, suspendue ou perdue ?

	Quel est le délai médian et le 90e percentile après un changement de téléphone, un code bloqué et une CNI perdue ?

	Combien d’incidents sont résolus automatiquement et combien nécessitent un agent ?

	Quel canal d’urgence existe lorsque l’utilisateur doit terminer une démarche financière le jour même ?

	Combien de réclamations pour perte économique ont été reçues et indemnisées ?



À FranceConnect et aux services finaux


	Combien de refus FranceConnect+ viennent d’un statut de certification incohérent ?

	Quel délai sépare la restauration chez France Titres de sa reconnaissance par FranceConnect+ ?

	Une démarche commencée avant le blocage garde-t-elle sa date ?

	Un agent peut-il prolonger l’échéance ou basculer le dossier vers une vérification manuelle ?

	Quels journaux sont remis au citoyen pour prouver un refus technique ?

	Quelle entité décide de l’indemnisation ?




Méthode l0g

Cette enquête distingue cinq niveaux de preuve :

ÉTABLI
Texte officiel, règlement, procédure ou spécification publiée

DÉCLARÉ
Promesse ou description d’un opérateur public

DÉDUIT
Conséquence mécanique explicitement présentée comme telle

INCONNU
Donnée non retrouvée dans le corpus public

À TESTER
Comportement qui exige une expérimentation contrôlée


L’article repose sur les documents publics disponibles au 28 août 2026. Il ne repose pas sur une interception du trafic de l’application, un accès aux bases de production ou un test destructif d’un compte certifié. Les délais de récupération non publiés restent indiqués comme inconnus.

Les exemples CPF, France Rénov’ et INPI servent à mesurer les parcours alternatifs officiels. Ils ne prouvent pas qu’une perte économique se produit automatiquement. Une telle perte dépend de l’échéance réelle, de la possibilité de préserver la date du dossier et de la réaction du service final.

Les règles EUDI concernent le futur portefeuille européen. Elles ne sont pas utilisées pour décrire comme certaine l’implémentation actuelle de France Identité.


Quand l’identité commande l’accès à une opération financière

Les garde-fous sont réels.

Un téléphone volé ne suffit pas, selon la procédure actuelle, à utiliser FranceConnect+ avec France Identité. Après trois erreurs, le code se bloque et la certification élevée est révoquée. La révocation à distance existe. La CNI physique reste un facteur. Des voies alternatives subsistent pour les principaux services étudiés.

Le risque se trouve dans le temps mort entre la protection et le retour à la normale.

Le système protège l’identité
→ il bloque ou révoque
→ le titulaire légitime doit reconstruire
→ l’échéance économique continue d’avancer


Une architecture financière sérieuse publie ses temps d’opposition, de reprise, de règlement et de recours. Une infrastructure d’identité appelée à ouvrir des démarches financières devra atteindre le même niveau de lisibilité, même si elle n’obéit pas au même droit.

La question finale de ce cinquième volet n’est donc pas de savoir si France Identité peut « couper votre argent ».

Elle est plus précise :


Combien de temps une erreur d’identité peut-elle vous séparer d’une opération financière, et qui prend la perte lorsque la réponse arrive après l’échéance ?




Sources principales


	CGU France Identité

	Politique de confidentialité France Identité

	Sécurité et suppression à distance

	Authentification FranceConnect et FranceConnect+

	Identité numérique certifiée

	France Diplomatie, effet de trois codes erronés sur la certification

	FranceConnect+ et parcours alternatifs

	Mon Compte Formation, délais de vérification

	France Rénov’, création par e-mail

	INPI, modification d’entreprise

	Service-Public, renouvellement après perte

	Service-Public, renouvellement après vol

	Service-Public, invalidation d’un titre déclaré perdu ou volé

	TS10, portabilité et récupération EUDI

	Cadre d’architecture EUDI

	Règlement d’exécution 2025/847

	Règlement eIDAS consolidé, responsabilité


Volet 6 sur 8
Votre identité est gratuite, la preuve peut être facturée
FranceConnect+ produit déjà des volumes susceptibles d’alimenter une facturation. Wallet gratuit, preuves, signatures et certificats : qui paiera la confiance numérique ?
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Le citoyen clique sur un bouton gratuit. Le service en ligne reçoit une identité de niveau substantiel ou élevé. Rien ne s’affiche sur le relevé bancaire de l’utilisateur. Pourtant, la documentation officielle de FranceConnect+ décrit déjà une relation commerciale possible : le service privé contractualise avec les fournisseurs d’identité privés, l’usage peut être facturé selon la consommation et la DINUM transmet les volumes nécessaires au calcul.

Ce mécanisme n’établit ni un abus, ni un tarif caché imposé à chaque connexion. Il montre qu’une identité gratuite pour son titulaire peut devenir une prestation payante pour l’organisation qui la vérifie. Lorsque la facturation existe, son coût change de côté.

Le futur portefeuille européen pousse cette logique beaucoup plus loin. L’Union rend gratuits la délivrance, l’utilisation et la révocation du wallet pour les personnes physiques. Dans le même règlement, elle définit les services de confiance comme des services électroniques normalement fournis contre rémunération. Entre les deux se construit un marché de certificats, d’attestations, de signatures, de validation, d’intégration et de gestion des incidents.

Sixième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le prix pratique des alternatives. Le troisième examinait l’identité souveraine sous contrat. Le quatrième suivait la transformation de l’âge en autorisation. Le cinquième testait le jour où l’identité ne répond plus.

English version: Your identity is free. The proof may be billed.

À retenir


	Le règlement EUDI impose la gratuité de la délivrance, de l’utilisation et de la révocation du portefeuille pour les personnes physiques.

	Les États doivent aussi fournir gratuitement des mécanismes permettant de vérifier l’authenticité et la validité des wallets et des services enregistrés.

	La signature électronique qualifiée doit être accessible gratuitement par défaut aux personnes physiques, mais les États peuvent limiter cette gratuité aux usages non professionnels.

	Le même règlement définit un service de confiance comme un service électronique normalement fourni contre rémunération. L’émission et la validation de certificats, signatures, cachets, horodatages et attestations d’attributs peuvent donc avoir un modèle commercial.

	La documentation FranceConnect+ indique qu’un service privé doit contractualiser avec l’ensemble des fournisseurs d’identité privés disponibles. Leur usage peut être facturé selon la consommation, la DINUM fournissant les volumes nécessaires.

	Les fournisseurs d’identité publics sont actuellement gratuits pour les services. La documentation avertit que ce modèle évolue et qu’un coût pourrait apparaître dans certains cas.

	Aucune page officielle consultée ne publie le tarif unitaire, les forfaits, les remises, les minimums contractuels ni le montant total facturé.

	FranceConnect+ revendique 2,7 millions d’usagers et 800 000 connexions mensuelles. Une autre page indique que plus de sept millions d’identités étaient utilisables début 2025. Ces indicateurs mesurent des objets différents.

	Deux fournisseurs d’identité sont disponibles sur FranceConnect+ : L’Identité Numérique La Poste au niveau substantiel et France Identité au niveau élevé.

	Le service final ne doit pas savoir quel fournisseur d’identité a été utilisé pour une connexion donnée. Le fournisseur d’identité ne doit pas savoir quel service a été consulté. Des répartitions agrégées peuvent néanmoins être communiquées.

	Dans certains secteurs soumis à une authentification forte, les services privés devront accepter le portefeuille européen à la demande volontaire de l’utilisateur. Les microentreprises et petites entreprises sont exclues de cette obligation.

	Les premiers pilotes européens représentaient plus de 90 millions d’euros d’investissement, cofinancés à 50 % par la Commission. Le coût total actualisé du programme France Identité est évalué par le Sénat à 107,4 millions d’euros.

	Ces financements publics ne prouvent aucune rente privée. Ils imposent de distinguer le socle commun financé collectivement des prestations qui seront ensuite facturées.




Le bouton gratuit peut déjà produire une facture

La documentation partenaires de FranceConnect+ décrit un mécanisme économique explicite.

Pour utiliser FranceConnect+, un fournisseur de service privé doit contractualiser avec l’ensemble des fournisseurs d’identité privés disponibles. Leur utilisation peut entraîner une facturation dépendant de la consommation des identités. Lorsque ce modèle s’applique, la DINUM fournit les volumes d’usage des fournisseurs d’identité par le service concerné.

Les identités publiques sont actuellement gratuites pour ces services et ne nécessitent pas de contrat direct avec leur émetteur. La même page prévient cependant que le modèle est en cours d’évolution et qu’un coût pourrait, dans certains cas, apparaître pour l’usage de fournisseurs d’identité publics.

La présentation générale précise que FranceConnect+ n’entraîne pas de compensation financière entre la DINUM et le fournisseur de service. La relation économique éventuelle se situe donc ailleurs : entre le service qui veut authentifier l’utilisateur et le fournisseur privé qui garantit cette identité.

Aucun des documents consultés ne permet d’affirmer que chaque connexion FranceConnect+ donne lieu à une facture. Nous ignorons notamment :

Le tarif par authentification
L’existence d’un forfait annuel
Les remises selon le volume
Les minimums contractuels
Les actes gratuits
Les échecs éventuellement facturés
La part prise en charge par l’État
Le montant total déjà payé


La pièce établie est plus limitée, mais décisive : l’infrastructure sait attribuer une consommation agrégée à une relation commerciale.


[image: Le citoyen ne paie pas nécessairement le portefeuille, mais le service, l’administration ou l’entreprise peuvent supporter des coûts d’identité et les répercuter.]
La gratuité pour le citoyen déplace le coût vers l’organisation qui demande la preuve. Le payeur final dépend du contrat et du modèle économique du service.


Le périmètre exact de la gratuité européenne

Le règlement (UE) 2024/1183 fixe plusieurs gratuités précises.

Pour les personnes physiques, les États doivent assurer gratuitement :


	la délivrance du portefeuille ;

	son utilisation ;

	sa révocation ;

	les mécanismes permettant de vérifier l’authenticité et la validité du wallet ;

	les mécanismes permettant à l’utilisateur de vérifier l’identité d’un service enregistré ;

	la possibilité de signer par défaut avec une signature électronique qualifiée.



La dernière garantie comporte une réserve importante. Les États peuvent limiter la signature qualifiée gratuite aux usages non professionnels des personnes physiques.

Le même règlement donne une définition beaucoup plus large du service de confiance : un service électronique normalement fourni contre rémunération. Il couvre notamment l’émission et la validation de certificats, la création et la validation de signatures ou de cachets, leur conservation, l’horodatage et les attestations électroniques d’attributs.

La frontière peut être résumée ainsi :






























	Gratuité juridique explicite	Gratuité non garantie par le texte
	Wallet du citoyen	Intégration d’un service privé
	Usage et révocation du wallet	Signature professionnelle
	Validation de l’authenticité du wallet	Émission d’une attestation qualifiée
	Vérification de l’identité du service	Certificat du vérificateur
	Signature qualifiée non professionnelle	Archivage, support et recours


Une même opération peut donc réunir une fonction gratuite et plusieurs prestations commerciales.

L’utilisateur peut, par exemple, présenter gratuitement une attestation de diplôme conservée dans son wallet. L’université, le prestataire qui qualifie l’attestation, l’employeur qui intègre le protocole et l’opérateur qui traite un recours peuvent néanmoins supporter chacun un coût.


FranceConnect+ produit des volumes agrégés

La facturation n’exige pas nécessairement un historique nominatif des usages.

La documentation consacrée aux fournisseurs d’identité affirme deux principes d’isolation :


	le service en ligne ne doit pas pouvoir identifier le fournisseur d’identité utilisé par une personne lors d’une connexion ;

	le fournisseur d’identité ne doit pas connaître les services auxquels cette personne accède.



Le fournisseur de service peut toutefois obtenir une répartition agrégée de ses connexions entre les fournisseurs d’identité, à condition qu’aucun accès individuel ne puisse être identifié.

Cela permet, sur le papier, de concilier :

Choix individuel du fournisseur
Cloisonnement des usages
Comptabilisation agrégée
Facturation contractuelle


La facturation peut donc porter sur un volume sans que La Poste sache qu’une personne précise vient d’ouvrir un dossier précis, ni que la banque sache quelle identité elle a choisie lors de cette connexion.

Cette séparation dépend néanmoins de l’implémentation réelle, des journaux, des contrats et des données transmises à chaque acteur. L’article ne déduit pas l’absence absolue de corrélation à partir du seul principe documentaire.


[image: FranceConnect+ isole le service et le fournisseur d’identité au niveau individuel, tout en permettant des statistiques agrégées.]
La minimisation des données et la monétisation d’une infrastructure ne sont pas incompatibles. Le prix peut porter sur des volumes agrégés plutôt que sur la vente d’un historique individuel.


Deux fournisseurs, deux niveaux de garantie

La concentration actuelle est simple à décrire.

Selon la documentation FranceConnect, FranceConnect+ dispose de deux fournisseurs d’identité :


	L’Identité Numérique La Poste, qualifiée au niveau substantiel ;

	France Identité, qualifiée au niveau élevé.



Le service en ligne peut demander un niveau précis. S’il demande le niveau substantiel, les identités répondant à ce niveau ou à un niveau supérieur peuvent être proposées. S’il exige le niveau élevé, seuls les fournisseurs capables de l’apporter apparaissent. Dans l’offre actuelle, cette exigence peut donc ne laisser que France Identité. (Paramètre de niveau eIDAS)

Il serait excessif d’en déduire un monopole général. La Poste et France Identité ne fournissent pas le même niveau, et d’autres moyens sont évoqués pour l’avenir. La documentation cite TrustMe comme candidat en discussion et l’e-carte Vitale comme possibilité ultérieure. (Fournisseurs d’identité)

La situation crée néanmoins une concentration fonctionnelle : une démarche qui exige le niveau élevé dépend actuellement d’un seul fournisseur disponible sur FranceConnect+.

Cette concentration influence le rapport de force économique. Un service privé doit conserver le choix de l’utilisateur et contractualiser avec les fournisseurs privés disponibles. Il ne peut pas simplement masquer l’identité la plus chère. Dans le même temps, la demande d’un niveau élevé peut réduire techniquement le nombre de choix.


Trois compteurs aux périmètres différents

La page d’offre de la DINUM revendique :

2,7 millions d’usagers FranceConnect+
800 000 connexions par mois


Une autre page de la documentation indiquait qu’au début de 2025, plus de sept millions d’identités numériques étaient utilisables via FranceConnect+, avec plus de 100 000 créations mensuelles. (Fournisseurs d’identité)

Ces nombres ne sont pas contradictoires. Ils décrivent probablement :


	un stock d’identités éligibles ;

	des personnes ayant déjà utilisé FranceConnect+ ;

	un flux de connexions sur un mois.



Ils ne doivent pas être additionnés ni comparés comme trois mesures identiques.

Pour comprendre le marché, il manque au minimum :

Utilisateurs actifs mensuels
Authentifications réussies
Tentatives et échecs
Part publique et privée
Part substantielle et élevée
Répartition agrégée entre fournisseurs
Connexions donnant lieu à facturation
Prix moyen effectivement payé


Le contraste avec FranceConnect classique montre seulement le potentiel d’échelle. La DINUM a annoncé 500 millions de connexions en 2025 et 45 millions d’usagers pour ce service. FranceConnect reste gratuit pour les fournisseurs de service. (Bilan des dix ans de FranceConnect)


L’Europe fabrique une demande réglementaire

Le portefeuille européen ne dépendra pas uniquement du choix commercial des entreprises.

L’article 5f du règlement eIDAS consolidé prévoit que :


	les services publics exigeant une identification électronique devront accepter les wallets européens ;

	certains services privés soumis par la loi ou par contrat à une authentification forte devront également les accepter à la demande volontaire de l’utilisateur ;

	les secteurs cités comprennent notamment les transports, l’énergie, la banque, les services financiers, la santé, la protection sociale, les télécommunications et l’éducation ;

	les microentreprises et petites entreprises sont exclues de cette obligation ;

	le délai court pendant trente-six mois à partir de l’entrée en vigueur des actes d’exécution concernés.



La formule « toutes les entreprises devront accepter le wallet en 2027 » est donc trop large. L’obligation dépend du secteur, de l’exigence d’authentification forte, de la taille de l’entreprise et du calendrier juridique des actes d’exécution.

Le service qui s’appuie sur le wallet devra aussi être enregistré et authentifié. Le règlement d’exécution (UE) 2025/848 prévoit notamment des certificats d’accès, la suspension ou l’annulation de l’enregistrement et la conservation pendant dix ans des informations remises au registre. Il s’applique à partir du 24 décembre 2026.

Ces contrôles sont essentiels pour empêcher un faux site de demander des attributs en se présentant comme une banque ou une administration. Ils créent également des coûts :

Enregistrement
Vérification de l’organisation
Délivrance et renouvellement du certificat
Tenue du registre
Supervision
Conservation pendant dix ans
Recours après suspension


Le droit européen ne dit pas, dans ces textes, quel acteur français exploitera chaque fonction ni quel tarif éventuel sera appliqué.


La chaîne de valeur peut compter neuf étages

Le mot « wallet » masque un écosystème beaucoup plus vaste.
























































	Couche	Fonction	Coût possible
	Portefeuille	Stocker et présenter les titres	Développement, exploitation, support
	Fournisseur d’identité	Garantir l’identité civile	Contrat, volume d’authentifications
	Émetteur d’attribut	Certifier âge, diplôme, permis ou mandat	Émission, renouvellement, validation
	Source authentique	Confirmer la donnée officielle	API, exploitation, contrôle
	Prestataire de confiance	Signature, cachet, horodatage, attestation qualifiée	Prix par acte ou abonnement
	Registre des services	Identifier les organisations autorisées	Enregistrement et supervision
	Certificat du service	Authentifier le vérificateur auprès du wallet	Délivrance et renouvellement
	Intégrateur	Raccorder banque, entreprise ou administration	Projet et maintenance
	Gestion des incidents	Revue manuelle, recours, preuve et indemnisation	Support, assurance, personnel


Ce tableau n’affirme pas que neuf factures seront présentées pour chaque transaction. Il localise neuf postes de coût et neuf endroits où un intermédiaire peut capter une marge.

L’enjeu le plus important concerne les attestations d’attributs. Le portefeuille peut contenir une information produite par une source publique, puis transformée en attestation par un prestataire qualifié et vérifiée par une entreprise privée.

La question financière devient alors :


Qui capte la valeur lorsqu’une donnée authentique financée et tenue par l’État est transformée en preuve commerciale utilisable par une banque, un employeur ou une plateforme ?



Une rémunération peut être légitime. Le prestataire assume des coûts de sécurité, de disponibilité et de responsabilité. La transparence exige néanmoins de connaître le prix de la donnée source, le prix de l’attestation, la marge et la possibilité de changer de fournisseur.


Le paiement change l’échelle

Le premier grand pilote coordonné par France Titres, POTENTIAL, a testé notamment l’ouverture d’un compte bancaire et la signature électronique qualifiée. Son successeur APTITUDE expérimente l’authentification forte du client et l’initiation de paiement. (POTENTIAL et APTITUDE)

Le portefeuille n’est ni un compte bancaire ni, par nature, un moyen de paiement. Il peut cependant intervenir à plusieurs étapes :

KYC initial
Connexion au compte
Modification sensible
Authentification forte
Consentement
Initiation de paiement
Signature d’un contrat


Ces usages n’ont pas la même fréquence ni la même valeur économique.

Une banque peut accepter un coût relativement élevé pour éviter une ouverture de compte manuelle, réduire une fraude ou obtenir une signature qualifiée. Le même prix par acte devient beaucoup plus lourd lorsqu’il s’applique à chaque connexion ou à chaque paiement.

C’est pourquoi le futur modèle doit distinguer les authentifications rares des autorisations répétées. Un forfait adapté au KYC n’est pas nécessairement adapté à plusieurs centaines de millions de transactions.


Un centime multiplié par des millions

FranceConnect+ publie 800 000 connexions mensuelles. Si ce rythme restait constant pendant douze mois, il représenterait 9,6 millions de connexions.

Appliquons trois tarifs strictement hypothétiques :


[image: Modèle de sensibilité théorique appliqué à 9,6 millions de connexions annuelles, sans estimation des tarifs actuels.]
Le graphique illustre seulement la sensibilité d’une infrastructure à un coût unitaire. Il ne chiffre aucun revenu actuel de France Identité, de La Poste ou de la DINUM.

À 0,01 euro par connexion, le coût théorique atteint 96 000 euros par an. À 0,10 euro, il approche un million d’euros.

Ces calculs ne sont pas une estimation du marché actuel. Nous ignorons la part des connexions utilisant un fournisseur privé, les contrats applicables et le prix réel. Ils montrent seulement pourquoi un micro-péage mérite d’être documenté avant que les volumes ne changent d’échelle.

À titre de repère, chaque centime appliqué aux 500 millions de connexions enregistrées par FranceConnect classique en 2025 représenterait théoriquement cinq millions d’euros. FranceConnect est cependant annoncé comme gratuit pour les fournisseurs de service. Cette multiplication ne doit donc pas lui être attribuée comme un revenu réel.


Le prix de la qualification protège et concentre

Un fournisseur qualifié n’obtient pas simplement un logo.

Le règlement eIDAS consolidé impose aux prestataires de confiance qualifiés un audit à leurs frais au moins tous les vingt-quatre mois. L’autorité de contrôle peut en demander d’autres à tout moment, également aux frais du prestataire. Le cadre européen récent prévoit en outre une évaluation de surveillance annuelle pour chaque service qualifié évalué. (Règlement d’exécution 2025/2162)

La qualification renforce aussi la position de la victime. Lorsqu’un prestataire qualifié cause un dommage par manquement, son intention ou sa négligence est présumée jusqu’à ce qu’il démontre le contraire. Face à un prestataire non qualifié, la charge de la preuve pèse davantage sur la personne qui réclame réparation. (Article 13 eIDAS)

Ces exigences justifient une partie du prix :

Audit
Cybersécurité
Continuité
Conservation des preuves
Juridique
Assurance
Support
Responsabilité


Elles créent aussi des coûts fixes capables de favoriser les opérateurs disposant déjà d’une clientèle bancaire, administrative ou industrielle.

L’ANSSI recense plusieurs prestataires commercialisant des certificats qualifiés, dont CertEurope, Certigna, Certinomis, ChamberSign France, Datasure, DocuSign France, Universign, Vialink, Goodflag et Cegedim. Cette liste illustre un marché existant de la confiance numérique. Elle ne prédit pas quels acteurs émettront demain les attestations du wallet.

La concurrence ne se mesurera donc pas uniquement au nombre de sociétés présentes sur une liste. Il faudra regarder :


	combien ont réellement la qualification nécessaire ;

	combien peuvent traiter des volumes nationaux ;

	combien dépendent des mêmes centres d’évaluation ou sous-traitants ;

	combien peuvent supporter une baisse du prix unitaire ;

	combien offrent une vraie réversibilité au client.




L’argent public finance déjà le socle

La construction de l’identité numérique mobilise des budgets publics significatifs.

Le rapport budgétaire du Sénat pour 2026 évalue le coût total actualisé du programme France Identité à 107,4 millions d’euros, principalement hors dépenses de personnel, avec 16,22 millions d’euros de crédits de paiement prévus pour 2026.

Ce chiffre couvre le programme dans son ensemble. Il ne correspond ni au coût de l’application mobile seule, ni à une somme versée à un prestataire unique, ni à des revenus déjà générés par les authentifications.

Au niveau européen, les quatre premiers grands pilotes associaient plus de 250 organisations publiques et privées et représentaient plus de 90 millions d’euros d’investissement, cofinancés à 50 % par la Commission. (Commission européenne)

En France, France Titres a annoncé en mai 2026 que plus de 80 acteurs avaient signé un mémorandum d’entente pour accélérer l’adoption du portefeuille. L’agence s’engage à informer les entreprises sur les normes et à intégrer leurs retours sur les besoins du marché. (Mémorandum France Identité)

Cette coopération public-privé peut accélérer l’interopérabilité et éviter la construction de solutions inutilisables. Elle doit aussi rendre visible le partage de la valeur.

Pour chaque brique, il faudra répondre :

Qui a financé le développement initial ?
Qui possède le code et les droits ?
Qui paie le fonctionnement récurrent ?
Qui facture l’usage ?
Qui conserve la marge ?
Qui supporte les erreurs ?
Le client peut-il changer de fournisseur ?


Le financement public d’un socle n’interdit pas un service commercial autour de lui. Il rend la transparence sur les conditions d’accès et de réutilisation d’autant plus importante.


Le coût caché des faux refus

Le prix d’une identité ne se limite pas à l’authentification réussie.

Un modèle complet doit intégrer :

Tentatives échouées
Données mal rapprochées
Revue manuelle
Appels au support
Réémission d’une preuve
Recours
Fraude non détectée
Opération légitime refusée
Indemnisation éventuelle


Une connexion à cinq centimes peut devenir chère si 2 % des utilisateurs nécessitent un traitement humain de plusieurs minutes. À l’inverse, une preuve plus chère peut être rentable si elle remplace une procédure KYC manuelle et réduit la fraude.

La responsabilité est également fragmentée. Un refus peut venir :


	de la donnée source ;

	du fournisseur d’identité ;

	de FranceConnect+ ;

	du service final ;

	d’une règle antifraude ;

	d’un défaut d’intégration.



Le citoyen ne devrait pas avoir à reconstituer cette chaîne pour obtenir correction. L’organisation qui achète la preuve doit connaître, dans son contrat, le délai de résolution, la preuve fournie en cas d’incident, le plafond de responsabilité et la procédure de recours.

Les documents publics ne disent pas si les échecs sont facturés, qui paie la revue manuelle ni si les pénalités contractuelles peuvent servir à indemniser un utilisateur lésé.


Outil l0g : le prix de la preuve

Le modèle ci-dessous n’utilise aucun tarif présenté comme réel. Il sert à identifier les données qu’une administration, une banque ou une PME doit exiger avant de signer.


Scénario 1 : administration à fort volume

Coût annuel = intégration
             + exploitation
             + volume facturable × prix unitaire
             + échecs × coût de revue
             + incidents et support


À documenter : financement budgétaire, prix des fournisseurs privés, coût interne DINUM, durée de conservation, mode alternatif, continuité et date de dépôt préservée après erreur.



Scénario 2 : banque

Séparer au minimum :

KYC initial
Connexion au compte
Changement de RIB
Authentification forte
Initiation de paiement
Signature du contrat


Le bon indicateur n’est pas seulement le prix par acte. Il faut le comparer au coût du KYC manuel, à la fraude évitée, au taux de conversion et au dommage d’un faux refus.



Scénario 3 : PME raccordée par un intégrateur

À demander avant le contrat :

Frais d’installation
Abonnement minimum
Prix après dépassement
Facturation des échecs
Coût du support
Durée d’engagement
Délai de sortie
Portabilité des journaux et preuves


Une faible consommation ne garantit pas un faible coût lorsque les frais fixes dominent.



Scénario 4 : attestation d’attribut

Pour un diplôme, un permis ou une qualité professionnelle, distinguer :

Coût de la source publique
Coût de l’émetteur
Coût de validation
Coût du certificat du service
Coût d’archivage
Coût d’une rectification


Une donnée gratuite dans un registre peut devenir une attestation payante lorsque le prestataire assume la qualification et la responsabilité.



Les dix questions minimales


	Quel acte déclenche une facture ?

	Les échecs sont-ils payants ?

	Existe-t-il un minimum annuel ?

	Quelle remise s’applique au volume ?

	Qui paie la revue manuelle ?

	Qui possède les journaux ?

	Quel délai de correction est garanti ?

	Quel plafond de responsabilité s’applique ?

	Comment change-t-on de fournisseur ?

	Quel coût revient finalement au citoyen ou au client ?





Trois modèles de marché restent possibles

Un socle public à faible coût marginal

France Identité et les sources publiques fournissent gratuitement les preuves essentielles. Les entreprises paient principalement leur intégration et les fonctions supplémentaires. La concurrence se concentre sur les services à valeur ajoutée.

Un marché de confiance payant et concurrentiel

Le citoyen ne paie rien directement. Les entreprises rémunèrent des fournisseurs pour les attestations, signatures et garanties. Les prix sont transparents, plusieurs acteurs sont disponibles, la portabilité fonctionne et la responsabilité est assurable.

Une succession de micro-péages

Chaque couche facture son propre acte : identité, attribut, certificat, signature, validation, archivage, support et recours. Les grandes entreprises négocient des remises, les petites passent par des intégrateurs et quelques opérateurs concentrent les qualifications.

La documentation disponible au 28 août 2026 ne permet pas de choisir entre ces scénarios. Elle établit cependant que le deuxième étage, celui d’une facturation B2B liée à la consommation d’identités privées dans FranceConnect+, existe déjà dans le modèle officiel.


Les chiffres qui doivent être publiés

La transparence minimale devrait couvrir :

Nombre de services privés raccordés
Nombre d’administrations concernées
Connexions par niveau de garantie
Part des fournisseurs privés
Actes donnant lieu à facturation
Montants facturés agrégés
Prix moyen après remises
Minimums contractuels
Taux d’échec
Coût des recours
Délai de changement de fournisseur
Incidents et indemnisations


Ces données peuvent être agrégées sans révéler les usages individuels.

La DINUM peut également publier un contrat type expurgé, les principes tarifaires, les définitions d’un acte facturable et les règles applicables aux fournisseurs publics. France Titres peut préciser le modèle économique prévu pour les attestations du wallet français et l’accès aux sources authentiques.


Méthode et limites

Cet article repose sur les textes et documents publics disponibles au 28 août 2026 : règlement eIDAS révisé, actes d’exécution européens, documentation partenaires FranceConnect+, publications de la DINUM, pages de France Titres, rapport budgétaire du Sénat et documentation de l’ANSSI.

La méthode l0g sépare cinq niveaux de preuve :

ÉTABLI
Texte, contrat ou statistique officielle

DÉCLARÉ
Affirmation de l’administration ou d’un fournisseur

DÉDUIT
Conclusion raisonnable tirée de plusieurs pièces

INCONNU
Information non publiée

À TESTER
Fonctionnement à vérifier en production


Les modèles à 0,01, 0,05 et 0,10 euro sont des calculs de sensibilité. Ils ne constituent ni des tarifs observés, ni une estimation des revenus de La Poste, de France Identité ou de la DINUM.

L0g n’a pas obtenu, à ce stade, les contrats commerciaux entre services privés et fournisseurs d’identité, les factures, les barèmes, les remises, les volumes facturables ni les coûts internes d’exploitation. Toute conclusion sur les marges serait prématurée.


Le prix de la confiance doit devenir visible

Un service d’identité de haut niveau coûte cher. Il faut vérifier les personnes, sécuriser les clés, auditer les systèmes, surveiller les incidents, maintenir les interfaces, conserver des preuves et indemniser les fautes. Présenter toute rémunération comme une rente serait aussi faible que présenter toute gratuité comme une absence de coût.

Le problème démocratique commence lorsque le prix reste invisible alors que l’usage devient structurant.

Le portefeuille européen doit être gratuit pour son titulaire. Les entreprises de certains secteurs devront progressivement l’accepter. Les services de confiance sont, par définition, normalement rémunérés. FranceConnect+ possède déjà une mécanique de contrats, de consommation et de volumes agrégés.

La question n’est donc plus de savoir si un marché existera.

Elle est de savoir s’il fonctionnera comme une infrastructure ouverte, concurrentielle et réversible, ou comme une suite de péages minuscules que personne ne voit séparément mais que tout le monde finit par payer.


Pour chaque euro dépensé afin de prouver une identité, qui facture, qui paie, qui supporte l’erreur et qui conserve la marge ?


Volet 7 sur 8
Une identité souveraine sur un téléphone américain
Stores, NFC, clés matérielles et attestation : l’État contrôle France Identité, mais pas toutes les couches qui décident si elle fonctionne.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
La carte d’identité est émise par l’État. Les serveurs de France Identité sont annoncés comme hébergés dans le cloud du ministère de l’Intérieur. Les justificatifs portent un cachet électronique public. Pourtant, pour installer l’application, il faut aujourd’hui passer par Google Play ou l’App Store. Pour protéger les clés, le service utilise nécessairement les fonctions de sécurité du téléphone. Pour décider si une instance de l’application mérite confiance, il doit produire une preuve de légitimité.

La souveraineté ne disparaît pas à cet instant. Elle change de niveau. L’État reste responsable de l’identité, mais il ne fabrique ni l’iPhone, ni Android, ni les composants cryptographiques, ni les magasins qui distribuent son application. Une décision prise sous France Identité dépend donc de plusieurs couches dont certaines appartiennent à Apple, Google ou aux constructeurs de terminaux.

Cette dépendance peut être utile. Les téléphones compatibles apportent un environnement sécurisé, un système de mise à jour et des composants capables de protéger des clés. Le problème commence lorsque le citoyen ne sait pas pourquoi son appareil est refusé, que l’État ne publie pas la matrice de compatibilité et qu’une incompatibilité ferme l’accès rapide à une formation, une aide ou une signature d’entreprise.

Septième volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le prix pratique des alternatives. Le troisième examinait l’identité souveraine sous contrat. Le quatrième suivait la transformation de l’âge en autorisation. Le cinquième testait le jour où l’identité ne répond plus. Le sixième suivait la facture cachée derrière une preuve gratuite.

English version: A sovereign identity on an American phone.

À retenir


	Le site officiel exige une CNI au format bancaire, la majorité et un téléphone fonctionnant au minimum sous Android 11 avec NFC ou sous iOS 16.6.

	Les deux canaux de téléchargement grand public présentés sont Google Play et l’App Store. L0g n’a pas identifié de canal officiel de production hors de ces magasins au 28 août 2026.

	Des témoignages publiés sur Services Publics+ signalent le message « absence de certains mécanismes de sécurité » sur des appareils sous Android 11, 13, 14 ou 15, parfois après une période de fonctionnement normal.

	Ces témoignages ne mesurent pas un taux d’échec. Ils montrent que les conditions publiques ne suffisent pas toujours à expliquer la décision technique.

	Le site de France Identité présente toujours son identité numérique certifiée comme la voie d’accès à FranceConnect+ pour Mon Compte Formation, MaPrimeRénov’ et l’INPI. Un téléphone refusé peut donc déclencher un délai, un déplacement, l’achat d’un certificat qualifié ou le recours à un mandataire.

	Le règlement européen impose aux grands contrôleurs d’accès une interopérabilité effective et gratuite avec les mêmes fonctions du système d’exploitation, du matériel et du logiciel que celles qu’ils utilisent eux-mêmes.

	Le même cadre exige que le code des composants applicatifs du portefeuille soit publié sous licence open source.

	Ces deux droits ne prouvent ni l’existence d’un canal de distribution indépendant, ni celle d’une racine d’attestation publique, ni la possibilité de corriger immédiatement un faux refus.

	Les rapports CSPN de 2023 ont évalué Android 1.2.4 et iOS 1.2.3, développées alors par Atos. Ils ont couvert la preuve de légitimité de l’application et la revue complète du code de ces versions précises.

	Deux décisions ANSSI du 21 mai 2025 ont ensuite qualifié Android et iOS 1.3.X à partir de 1.3.7 au niveau élémentaire, en s’appuyant notamment sur ces rapports. Leur validité s’arrêtait au 7 février 2026.

	La décision iOS désigne toutefois le rapport CSPN comme portant sur la version 1.2.4, alors que le rapport public ANSSI-CSPN-2023/21 indique 1.2.3. L0g traite ce point comme une incohérence documentaire, sans en déduire un effet sur la sécurité du produit.

	Le catalogue ANSSI consulté le 28 août 2026 ne publie pas de décision de renouvellement et la page dédiée classe France Identité parmi les moyens en cours de certification. Cette situation publique ne permet pas de présenter les versions diffusées après cette échéance comme couvertes par une décision encore valide.

	La documentation publique ne confirme pas si France Identité utilise actuellement Play Integrity, Android Key Attestation, App Attest ou une combinaison propre au SGIN.

	L’architecture technique européenne distingue l’intégrité de l’application et la sécurité des clés. Son implémentation de référence sait exploiter la chaîne d’attestation Android et un format fondé sur App Attest côté iOS, mais elle est publiée pour le test et le développement.

	L’App Store affiche « Données non collectées », selon une déclaration non vérifiée par Apple. Google Play affiche une collecte possible d’informations personnelles et d’identifiants d’appareil, ainsi qu’un partage possible d’informations personnelles. Les taxonomies diffèrent et ne permettent pas, seules, de conclure à une contradiction ou à une collecte abusive.

	La souveraineté utile se mesure par une capacité de sortie : distribuer, signer, mettre à jour, attester, expliquer un refus, corriger une erreur et maintenir un parcours alternatif.




Votre carte d’identité se télécharge dans deux magasins privés

La page officielle de France Identité présente aujourd’hui deux parcours de téléchargement : Google Play pour Android et l’App Store pour iOS.

Les conditions visibles sont simples :

Nouvelle carte nationale d’identité
18 ans ou plus
Android 11 avec NFC
ou iOS 16.6 minimum


Cette simplicité est utile pour le public. Elle ne décrit pas toute la chaîne de confiance.

Le sujet couvre presque tout le marché mobile français. Le baromètre 2026 de l’Arcep utilise une répartition de 61 % d’Android et 39 % d’iOS, issue des données collectées début 2025 auprès des quatre principaux opérateurs. L’Insee estime que 84,2 % des personnes de 15 ans ou plus possédaient un smartphone en 2025, contre 48,5 % des 75 ans ou plus. Le portefeuille mobile touche donc une infrastructure de masse sans être universel.

Une application d’identité ne peut pas accepter n’importe quel environnement. Elle doit s’assurer que son code n’a pas été modifié, que les secrets sont protégés, que le téléphone n’est pas dans un état manifestement compromis et que les clés utilisées pour les attestations ne peuvent pas être copiées librement.

Le service doit donc prendre une décision supplémentaire :


Ce téléphone est-il suffisamment digne de confiance pour porter une identité de niveau élevé ?



Cette décision peut dépendre de l’application, du backend SGIN, du système d’exploitation, du constructeur, de la configuration de démarrage, des correctifs de sécurité, d’une puce cryptographique et, selon le mécanisme retenu, d’un service d’Apple ou de Google.


[image: France Identité repose sur des couches publiques et privées, depuis l’identité régalienne jusqu’au système, au magasin et au matériel du téléphone.]
L’identité reste régalienne, mais l’accès pratique dépend d’une pile technique dont toutes les couches ne sont pas contrôlées par l’État.


Android 11 et le NFC laissent une part de compatibilité inexpliquée

La plateforme gouvernementale Services Publics+ contient plusieurs témoignages d’utilisateurs dont le téléphone semble répondre aux critères affichés mais reçoit le message suivant : l’absence de certains mécanismes de sécurité empêche l’utilisation de France Identité.

Les récits publics concernent notamment :


	un appareil sous Android 13 ;

	un téléphone sous Android 15 ;

	un modèle Android 11 avec NFC ;

	des appareils ayant fonctionné avant de devenir incompatibles.



Ces témoignages ne constituent pas un échantillon statistique. Les utilisateurs confrontés à un problème publient davantage que les utilisateurs satisfaits. Le bouton indiquant qu’une expérience est similaire ne permet pas de calculer un taux d’échec. Certaines incompatibilités peuvent être parfaitement justifiées par la sécurité du terminal.

Ils établissent néanmoins deux faits utiles à l’enquête.

Les critères publics sont incomplets

Une version d’Android et la présence du NFC ne suffisent pas à expliquer pourquoi un appareil est accepté ou refusé.

Le motif est peu actionnable

Le message ne précise pas publiquement si la cause tient :

À la puce cryptographique
Au démarrage vérifié
À la certification du constructeur
Aux correctifs de sécurité
À Google Play Services
À la signature de l’application
À une configuration NFC
À un bootloader déverrouillé
À un faux positif


La différence est importante. Un utilisateur peut réactiver une fonction NFC, installer une mise à jour ou reverrouiller un appareil. Il ne peut pas ajouter une puce absente, réparer une chaîne d’attestation rejetée ou convaincre seul un constructeur de corriger son firmware.

L0g n’a pas retrouvé, dans la documentation publique de France Identité consultée au 28 août 2026, de matrice listant les mécanismes requis, les modèles compatibles, les causes de refus ou les codes d’erreur correspondants.


Le téléphone refusé peut ralentir une opération économique

La version certifiée de France Identité permet aujourd’hui d’accéder par FranceConnect+ à Mon Compte Formation, MaPrimeRénov’ et l’INPI.

Le refus du téléphone ne détruit pas le droit. Les alternatives existent. Leur coût pratique diffère.
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	Procuration de vote	Vérification en personne	Déplacement auprès d’une autorité habilitée


Ces durées ne sont ni des délais garantis, ni des mesures réalisées par l0g. Elles proviennent des parcours officiels, également étudiés dans le deuxième volet.

Le coût financier peut donc prendre plusieurs formes :

Remplacer prématurément un téléphone
Acheter un certificat qualifié
Payer un mandataire
Se déplacer
Attendre un courrier
Manquer une date ou une session
Mobiliser un salarié ou un conseiller


Aucun élément ne permet d’attribuer automatiquement ces coûts à Apple, Google ou France Titres. Le service final, la procédure alternative et la situation de l’utilisateur déterminent la perte réelle.

La question de responsabilité reste pourtant entière :


Lorsqu’un téléphone conforme aux critères publiés est refusé à tort, qui prend en charge le coût de la solution de remplacement ?




[image: Un téléphone refusé peut rendre France Identité puis FranceConnect+ indisponibles et renvoyer vers des parcours alternatifs plus lents ou payants.]
Le risque économique ne vient pas de l’identité physique. Il apparaît lorsque l’appareil refusé devient la clé du parcours rapide.


Le droit européen reconnaît lui-même la dépendance

Le règlement européen 2024/1183 contient une disposition rarement mise en avant dans la communication destinée au public.

Son article 12 ter impose aux contrôleurs d’accès concernés de permettre aux fournisseurs de portefeuilles une interopérabilité effective et un accès gratuit aux mêmes fonctions du système d’exploitation, du matériel ou du logiciel que celles qu’ils utilisent pour leurs propres services.

Le texte reconnaît ainsi qu’un portefeuille public peut avoir besoin de fonctions contrôlées par un acteur de plateforme :

NFC
Composant sécurisé
Biométrie
Stockage des clés
Interfaces du système
Distribution et installation


Ce droit est important. Il limite la capacité d’un gatekeeper à réserver une fonction critique à son propre portefeuille.

Il ne suffit pas à prouver que toutes les dépendances sont réglées.

L’accès à une interface ne répond pas automatiquement aux questions suivantes :


	qui contrôle la racine cryptographique ;

	quel service atteste le terminal ;

	quel délai s’applique en cas de panne ;

	comment contester un verdict d’intégrité ;

	comment distribuer un correctif sans magasin ;

	comment garantir la compatibilité d’un téléphone ancien ;

	qui paie après un faux refus.



Le droit européen crée une obligation d’ouverture. L’enquête doit encore mesurer son application technique et opérationnelle.


Au-delà du code ouvert, la racine de confiance

Le même règlement impose que le code source des composants applicatifs installés sur le téléphone soit publié sous licence open source. Des exceptions restent possibles pour certains composants non installés sur l’appareil, lorsqu’elles sont dûment justifiées.

France Titres annonce toujours que le code de l’application mobile sera publié « prochainement » sur sa page consacrée à la sécurité.

L’ouverture permettra notamment d’examiner :

Les permissions demandées
Les flux réseau
Les SDK embarqués
La gestion locale des titres
Les contrôles de l’environnement
Les dépendances externes
La logique des messages d’erreur


Elle ne donnera pas automatiquement le contrôle des couches situées sous le code.

Une clé cryptographique peut être générée dans :


	le Keystore Android ;

	un environnement d’exécution de confiance ;

	StrongBox lorsqu’il existe ;

	le Secure Enclave d’un iPhone.



Le serveur qui délivre une identité doit ensuite vérifier que la clé est réellement protégée dans l’environnement annoncé. C’est le rôle d’une attestation.

La spécification européenne des Wallet Unit Attestations distingue deux objets :


	une attestation de l’instance du portefeuille, qui garantit l’intégrité de l’application ;

	une attestation de clé, qui décrit la protection cryptographique disponible.



L’implémentation de référence du fournisseur de wallet sait recevoir une chaîne issue du Keystore Android et un format iOS fondé sur App Attest. Son propre avertissement précise qu’elle est destinée au test et au développement, et qu’elle ne valide par défaut aucune attestation de plateforme.

Cette documentation ne décrit pas automatiquement France Identité en production.

Elle montre le problème de fond :

Code du portefeuille
peut être public et auditable

Clé du portefeuille
peut être protégée par le téléphone

Preuve de cette protection
peut remonter à une racine Google ou à un service Apple



[image: Le droit européen impose le code ouvert et l’accès aux fonctions des plateformes, sans démontrer à lui seul l’indépendance du canal, de l’attestation ou du recours.]
L’open source et l’interopérabilité sont des garanties fortes. La souveraineté opérationnelle exige aussi une distribution, une attestation et un recours maîtrisés.


Les évaluations ANSSI dessinent un périmètre précis

Les rapports CSPN Android et iOS sont des sources particulièrement utiles parce qu’ils donnent un périmètre exact.

Ils portent sur :

Android 1.2.4
et iOS 1.2.3

Développeur : Atos France
Commanditaire : ministère de l’Intérieur
Centre d’évaluation : AMOSSYS


Les fonctions évaluées comprennent :


	la gestion sécurisée du code personnel ;

	la communication avec le backend ;

	la communication avec la CNI ;

	la génération d’une preuve de légitimité de l’application ;

	la protection des données d’identité ;

	l’autorisation de l’application par le backend.



L’évaluateur a relu l’intégralité du code source des produits concernés. Il a testé la version Android sur un Pixel 6a sous Android 13 et un Pixel 4a rooté sous Android 10. La version iOS a été testée sur un iPhone 11 et un iPhone X jailbreaké sous iOS 16.

Ces rapports sont rassurants pour les versions évaluées. Ils ne suffisent toutefois pas à décrire seuls le statut des versions diffusées en 2026.

Les décisions de qualification Android n° 791 et iOS n° 792, prises le 21 mai 2025, ont étendu le périmètre à la version 1.3.X à partir de 1.3.7. Elles s’appuyaient sur les CSPN de 2023 et deux évaluations AMOSSYS du backend et du produit. Leur niveau était « élémentaire » et leur validité allait jusqu’au 7 février 2026. La certification distincte du moyen d’identification électronique au niveau « élevé » affichait la même date de fin. La décision iOS qualifie le rapport ANSSI-CSPN-2023/21 de rapport sur la version 1.2.4, tandis que ce rapport public identifie la version 1.2.3. Cette divergence est signalée comme une incohérence du corpus officiel, sans extrapolation.

Au 28 août 2026, le catalogue ANSSI ne publiait pas de décision plus récente pour France Identité. La page des moyens d’identification électronique plaçait le service parmi les certifications en cours, tandis que la page France Identité continuait de revendiquer le niveau de sécurité le plus élevé. L0g ne déduit pas de ce décalage que le service serait juridiquement invalide. Il constate qu’aucune décision publique renouvelée n’a été trouvée à la date de collecte.

Six limites restent donc visibles :


	les CSPN portent sur des versions 1.2 précises ;

	les décisions de 2025 ont bien couvert les versions 1.3.X à partir de 1.3.7, contrairement à ce que laisserait croire la seule lecture des rapports de 2023 ;

	la décision iOS et son rapport de référence ne donnent pas le même numéro de version 1.2 ;

	ces décisions affichaient une fin de validité au 7 février 2026 ;

	les rapports de 2023 n’établissent pas qui développe et maintient les versions de production diffusées en août 2026 ;

	les versions évaluées avaient été installées par invitation Firebase, sous forme d’APK ou d’IPA, pas depuis les magasins publics.



Les évaluations établissent donc qu’une preuve de légitimité existait et a été examinée. Elles ne révèlent pas le mécanisme actuel ni toute la chaîne de distribution de production.


Deux canaux, une dépendance de plateforme

Android : une distribution extérieure est techniquement possible

Android permet de signer et distribuer une application sous forme d’APK hors de Google Play. La documentation Android précise aussi que le format App Bundle est ouvert et peut être pris en charge par d’autres magasins.

Le site de France Identité ne propose cependant pas d’APK public ni de magasin alternatif. Aucun canal officiel de production hors Google Play n’a été identifié pendant la collecte.

Une autre question reste ouverte : qui détient la clé de signature de l’application Android ?

Google propose Play App Signing, qui protège et gère la clé de signature utilisée pour les APK distribués par Play. Un développeur souhaitant employer la même clé sur plusieurs magasins peut fournir sa propre clé. La configuration exacte de France Identité n’est pas publiée.

Il faut donc distinguer :

Possibilité technique d’installer un APK
Capacité juridique de le distribuer
Détention de la clé de signature
Acceptation du binaire par le backend
Fonctionnement sans Google Play Services


Un APK officiel ne serait une véritable solution de secours que si les cinq conditions étaient maîtrisées.

iOS : l’alternative reste notarée par Apple

Dans l’Union européenne, Apple permet la distribution par une place de marché alternative ou directement depuis un site web, sous conditions.

Cette distribution continue néanmoins de passer par :


	le programme développeur Apple ;

	App Store Connect ;

	la génération d’un paquet de distribution ;

	la notarisation Apple ;

	les mécanismes d’installation d’iOS.



Apple précise que les applications distribuées hors App Store doivent respecter les exigences de notarisation. Une application identifiée comme contenant un logiciel malveillant peut être empêchée de fonctionner.

Cette sécurité protège les utilisateurs. Elle confirme aussi que quitter l’App Store ne suffit pas à rendre une application iOS indépendante d’Apple.


L’attestation protège le portefeuille et crée un pouvoir de refus

Google décrit plusieurs mécanismes qu’un développeur peut utiliser. L’un d’eux, Play Integrity, traite notamment :


	les paramètres de la requête ;

	le nom, la version et le certificat de signature de l’application ;

	le statut de licence Google Play ;

	un certificat d’attestation de clé ;

	un jeton d’attestation de l’appareil ;

	éventuellement, des informations sur l’environnement de sécurité.



Google indique que ces données sont chiffrées, ne sont pas transmises à des tiers et sont supprimées après une durée fixe. (documentation Play Integrity)

Nous ne savons pas si France Identité utilise ce service.

L’attestation matérielle Android peut aussi produire une chaîne de certificats décrivant une clé stockée dans un environnement sécurisé. La documentation Android indique que cette chaîne peut remonter à une racine détenue par Google. (documentation Android Keystore)

Côté Apple, App Attest permet à un serveur de vérifier qu’une clé est associée à une instance légitime de l’application. Apple indique que la clé privée est stockée dans le Secure Enclave et qu’aucun processus ne peut la lire ou la modifier directement. L’attestation initiale contacte un serveur Apple. Après une réinstallation, une migration ou une restauration, une nouvelle clé doit être créée. (documentation Apple App Attest)

Nous ne savons pas davantage si France Identité utilise App Attest.

Ces mécanismes ont un objectif légitime : empêcher une fausse application ou un appareil compromis de recevoir des titres sensibles.

Ils créent aussi une décision binaire :

Attestation reconnue
→ le backend peut continuer

Attestation absente ou refusée
→ l’identité peut devenir inutilisable


Le point critique n’est pas l’existence de ce contrôle. Il est l’absence de procédure publique décrivant :


	le motif exact transmis à l’utilisateur ;

	l’acteur capable de corriger le verdict ;

	le délai de résolution ;

	le mode dégradé ;

	la prise en charge du dommage.




Deux magasins, deux déclarations de confidentialité

La fiche française de l’App Store indique « Données non collectées ». Apple précise que cette information est déclarée par le développeur et n’a pas été vérifiée par la plateforme.

La fiche Google Play indique que l’application peut :


	recueillir des informations personnelles ;

	recueillir des identifiants d’appareil ou d’autres identifiants ;

	partager des informations personnelles avec des tiers ;

	chiffrer les données pendant leur transfert ;

	permettre une demande de suppression.



Ces deux fiches ne sont pas directement comparables.

Apple et Google utilisent des définitions, des catégories et des questionnaires différents. Les versions iOS et Android peuvent elles-mêmes avoir des dépendances différentes. Un partage avec un service public nécessaire à la fonction peut également être classé différemment d’une collecte publicitaire.

La politique de confidentialité de France Identité confirme que le serveur SGIN traite des données du titre, des coordonnées et un identifiant de l’équipement mobile. Elle affirme également que l’application ne traite pas les données à des fins commerciales ou publicitaires.

Le sujet n’est donc pas d’accuser l’un des magasins de mensonge à partir d’un tableau.

Il faut obtenir une matrice commune :

Donnée
Application iOS
Application Android
SGIN
Apple
Google
Constructeur
Finalité
Durée
Destinataire


Cette matrice expliquerait au citoyen pourquoi deux vitrines officielles présentent la même identité avec des libellés aussi différents.


Outil : votre téléphone ouvre-t-il vos droits ?

Les fiches ci-dessous constituent un diagnostic documentaire, pas un test matériel. Elles distinguent les critères publics, les signaux observés et les informations encore inconnues.



Android 11 ou plus, NFC, application fonctionnelle


Statut : critères publics satisfaits et fonctionnement observé sur l’appareil.

Risque résiduel : une mise à jour du système, du constructeur, de l’application ou de la politique d’intégrité peut modifier le résultat.

À conserver : CNI physique, autre fournisseur FranceConnect+ lorsqu’il est disponible, et procédure alternative du service utilisé.





Android 11 ou plus et NFC, mais « mécanismes de sécurité absents »


Statut : signal public documenté, pas taux d’échec mesuré.

Vérifications sans contournement : correctifs du système, certification Play Protect, NFC, redémarrage, éventuel bootloader déverrouillé, modèle exact et message complet.

Information manquante : code d’erreur technique et composant réellement refusé.

Exposition économique : parcours manuel du CPF, courrier France Rénov’, certificat ou mandataire pour l’INPI selon la démarche.





Android sans services Google, ROM alternative ou bootloader déverrouillé


Statut : compatibilité France Identité non publiée de manière générale.

Point de sécurité : un bootloader déverrouillé ou une chaîne d’attestation inconnue peut légitimement réduire le niveau de confiance.

Question de souveraineté : un système Android sécurisé mais non reconnu par Google peut-il atteindre le niveau élevé par une autre racine ?

À tester : installation, premier lancement, lecture NFC et reconnaissance par le backend sur un terminal de laboratoire, sans contourner les contrôles.





iPhone sous iOS 16.6 ou plus


Statut : critère public satisfait, sous réserve de la compatibilité matérielle et de la politique de sécurité.

Dépendances : App Store pour le canal public actuel ; mécanismes Apple de signature, installation et environnement sécurisé.

Inconnu : usage actuel ou non d’App Attest par France Identité.

Sortie partielle : une distribution alternative existe dans l’Union, mais reste soumise à App Store Connect et à la notarisation Apple.





Aucun smartphone compatible


Statut : France Identité mobile indisponible, identité physique toujours valable.

Conséquence : l’accès dépend du parcours alternatif de chaque service.

Coût possible : délai, courrier, déplacement, certificat qualifié, mandataire ou remplacement du téléphone.

Ligne rouge : l’absence de smartphone ne doit pas provoquer la perte du droit que le service est censé délivrer.







Le test l0g doit distinguer sécurité et exclusion

Une enquête sérieuse ne cherchera pas à contourner les protections de France Identité. Elle doit au contraire mesurer leur effet sans compromettre une identité réelle.

La matrice de test prévue comprend :

Android récent certifié Google
Android 11 ancien mais maintenu
Android sans services Google
Android avec bootloader déverrouillé
Android avec ROM alternative
Huawei avec ou sans services Google
IPhone à la version minimale
IPhone récent
Téléphone sans compte de store configuré


Pour chaque appareil :

Application visible dans le magasin
Installation autorisée
Premier lancement
Message et code d’erreur
Lecture NFC
Création de l’identité
Reconnaissance FranceConnect
Reconnaissance FranceConnect+
Canal de mise à jour
Mode hors ligne
Réponse du support


Les appareils modifiés serviront à vérifier que les contrôles détectent effectivement les environnements non conformes, pas à les déjouer.

L’article final devra publier les modèles, versions, correctifs, états du bootloader et résultats. Un téléphone refusé ne devra jamais être décrit comme « sûr » sur la seule base de son apparence ou de sa version Android.


La souveraineté est une capacité de sortie

Le mot est trop souvent traité comme une étiquette. Pour France Identité, il peut être transformé en questions vérifiables.














































	Capacité	Test concret
	Distribuer	L’État peut-il fournir l’application par un canal officiel hors Google Play ou App Store ?
	Signer	Qui détient les clés de production Android et iOS ?
	Mettre à jour	Quel délai s’applique à un correctif critique ?
	Attester	Quelle racine prouve l’intégrité de l’application et du matériel ?
	Expliquer	Le citoyen obtient-il la cause précise du refus ?
	Corriger	France Titres peut-il lever un faux positif sans attendre le constructeur ?
	Remplacer	Un autre mécanisme de sécurité peut-il être utilisé ?
	Continuer	Le service final conserve-t-il un mode dégradé ?
	Indemniser	Qui rembourse le coût d’une incompatibilité erronée ?


Aucune administration moderne ne fabriquera seule le processeur, le modem, l’écran, le système et le magasin de chaque téléphone. L’objectif raisonnable n’est pas l’autarcie.

Il est de connaître les dépendances, d’obtenir des droits d’accès, de maîtriser les clés, de tester la sortie et de protéger le citoyen lorsqu’une couche extérieure se trompe.


Les réponses qui doivent être publiées

France Titres peut lever une grande partie de l’incertitude sans dévoiler de secrets exploitables.

Un document public pourrait préciser :

Mécanismes de sécurité exigés
Familles de terminaux acceptées
Niveau minimal de correctifs
Usage ou non de Play Integrity
Usage ou non d’Android Key Attestation
Usage ou non d’App Attest
Données transmises à Apple ou Google
Propriétaire des clés de signature
Canaux officiels de distribution
Codes d’erreur et recours
Taux de refus par cause
Mode dégradé et délais de correction


Il ne serait pas nécessaire de publier les seuils anti-fraude précis ni les détails permettant de contourner un contrôle. Une classification des causes et une procédure de recours suffiraient déjà à rendre le système beaucoup plus intelligible.

Apple et Google doivent également répondre sur les engagements de disponibilité, la conservation des métadonnées, les délais de correction et la possibilité d’utiliser une racine indépendante pour un portefeuille public.


Méthode et limites

Cet article repose sur les sources publiques disponibles au 28 août 2026 : documentation de France Titres, fiches App Store et Google Play, rapports CSPN de 2023, décisions et catalogue ANSSI, règlement eIDAS révisé, documentation Android et Apple, dépôts officiels de l’implémentation EUDI, statistiques Insee et Arcep, ainsi que des témoignages publiés sur Services Publics+.

La méthode l0g sépare cinq niveaux de preuve :

ÉTABLI
Texte, rapport, statistique ou configuration publiée

DÉCLARÉ
Affirmation de France Titres, d’une plateforme ou d’un utilisateur

DÉDUIT
Conclusion raisonnable tirée de plusieurs sources

INCONNU
Information non publiée

À TESTER
Fonctionnement à vérifier sur un terminal contrôlé


Les témoignages Services Publics+ servent uniquement à sélectionner des scénarios de test. Ils ne permettent pas de mesurer une fréquence, une part de marché ou une responsabilité.

L0g n’a pas observé le trafic réseau de France Identité, analysé son binaire de production, obtenu son SBOM, consulté les contrats avec Apple ou Google, ni reçu de confirmation sur Play Integrity, App Attest ou la détention des clés de signature.

Les descriptions de l’attestation Android, d’App Attest et de l’implémentation EUDI documentent les mécanismes disponibles ou proposés. Elles ne prouvent pas que France Identité les emploie actuellement.


Une identité publique doit survivre à son téléphone

Le smartphone apporte à France Identité une sécurité, une distribution et une ergonomie qu’un État aurait beaucoup de mal à reconstruire seul. Apple et Google ne sont pas, par leur seule présence, une anomalie. Ils fournissent une infrastructure industrielle dont le service public tire parti.

Le risque commence lorsque cette infrastructure devient une condition opaque.

Un citoyen peut remplir les critères affichés, posséder une CNI valide et disposer d’un téléphone récent, puis recevoir un refus qu’il ne peut ni comprendre, ni corriger, ni contester avant son échéance. L’identité physique reste valable. Le parcours numérique rapide disparaît.

L’Europe a répondu par deux principes puissants : ouvrir le code et imposer l’accès aux fonctions des plateformes. Il reste à transformer ces principes en capacités de production : un canal de secours, des clés maîtrisées, une attestation explicable, une compatibilité mesurée et un recours rapide.

La souveraineté utile ne se lit pas sur le drapeau de l’écran d’accueil.


Elle se mesure le jour où l’État doit faire fonctionner, réparer ou remplacer son identité numérique sans demander au citoyen de changer de téléphone pour retrouver ses droits.


Volet 8 sur 8
Votre identité doit vous laisser un reçu
Registres publics, demandes excessives et journaux d’échec : le futur wallet doit permettre d’auditer ceux qui réclament vos données.
Publié les 28 et 29 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Une entreprise vous demande de prouver votre identité. Aujourd’hui, vous voyez rarement la liste exacte des données qu’elle s’est engagée à demander, le motif enregistré de la collecte ou le certificat qui prouve qu’elle est bien le service annoncé. Si la transaction échoue, vous repartez souvent avec un message générique et presque aucune pièce pour comprendre le refus.

Le futur portefeuille européen est conçu pour modifier ce rapport de force. Le demandeur devra s’enregistrer. Le registre devra être public et exploitable par une machine. Le portefeuille devra comparer les données réclamées avec celles déclarées. Chaque transaction, y compris celle qui échoue, devra laisser une trace contenant l’identité du service, les catégories de données demandées et la raison de l’échec.

Ces règles ne prouvent pas que le système français les exécutera parfaitement. Elles fournissent quelque chose de plus utile qu’une promesse : une liste de propriétés testables.

Dernier volet de l’enquête Votre identité dans un téléphone. Le premier suivait les données et les traces de France Identité. Le deuxième mesurait le prix pratique des alternatives. Le troisième examinait l’identité souveraine sous contrat. Le quatrième suivait la transformation de l’âge en autorisation. Le cinquième testait le jour où l’identité ne répond plus. Le sixième suivait la facture cachée derrière une preuve gratuite. Le septième mesurait la dépendance aux plateformes mobiles. L’édition complète conserve la série dans un seul sommaire téléchargeable.

English version: Your identity should leave you a receipt.

À retenir


	À partir du 24 décembre 2026, chaque État membre doit disposer d’au moins un registre national des services utilisant le portefeuille. Les informations doivent être disponibles sur un site, en lecture humaine et via une API commune exploitable sans authentification. (Règlement d’exécution 2025/848)

	Le registre doit notamment publier l’identité du service, ses coordonnées, la nature de son activité, les données qu’il prévoit de demander et l’usage déclaré pour chacune d’elles. (Annexe I du règlement 2025/848)

	Cette inscription n’est pas une approbation administrative de la nécessité juridique de chaque donnée. Depuis la modification de juillet 2026, une partie des informations d’usage est collectée automatiquement à des fins de transparence, sans procédure d’autorisation préalable. (Règlement d’exécution 2026/1730)

	Le portefeuille doit comparer la demande reçue avec les attributs enregistrés dans le certificat du service. En cas de demande excédentaire, il doit avertir clairement l’utilisateur avant toute divulgation. (Règlement d’exécution 2026/1731)

	L’utilisateur doit approuver explicitement cette demande excédentaire. Le silence ou une case précochée ne suffisent pas. La politique du portefeuille déterminera ensuite si la demande peut continuer, être limitée ou être rejetée. (Règlement 2026/1731)

	Le portefeuille doit journaliser toutes les transactions avec les services, qu’elles réussissent ou non. (Règlement d’exécution 2024/2979)

	Le journal doit au minimum contenir la date et l’heure, le nom et l’identifiant du service, son État membre, les catégories de données demandées et présentées, ainsi que le motif d’un échec. (Article 9 du règlement 2024/2979)

	Le fournisseur du portefeuille ne peut accéder à ces journaux, lorsque cet accès est nécessaire au service, qu’avec le consentement explicite préalable de l’utilisateur. Leur intégrité, leur authenticité et leur confidentialité doivent être protégées. (Règlement 2024/2979)

	Le tableau de bord EUDI doit permettre de consulter les services contactés et, le cas échéant, les données échangées, de demander leur effacement et de signaler une demande suspecte à l’autorité de protection des données. (Règlement 2024/1183)

	Les États devront publier en format ouvert et lisible par machine des statistiques sur les wallets valides, les services qui les acceptent, les plaintes, les incidents empêchant leur usage, les violations de données et les utilisateurs affectés. (Article 48 bis du règlement 2024/1183)

	Ces obligations créent une surface d’audit remarquable. Elles ne créent pas, à elles seules, un droit automatique à indemnisation après une aide perdue, une signature refusée ou une échéance manquée.

	France Identité prépare déjà trois voies de raccordement : OIDC direct, OID4VP pour le portefeuille EUDI et un Playground d’expérimentation. (France Titres)

	France Titres revendique plus de 4,5 millions d’utilisateurs et plus de 80 signataires de son mémorandum public-privé. Ces chiffres décrivent l’écosystème actuel, pas un wallet EUDI de production déjà achevé. (France Identité, mémorandum)

	Le code mobile est toujours annoncé comme prochainement publié en open source. Le dernier audit d’accessibilité chiffré retrouvé sur le site officiel porte sur une préproduction de mai 2025 et classe les applications iOS et Android non conformes. (Sécurité, accessibilité)




Le portefeuille doit vérifier celui qui vous vérifie

Le premier renversement se produit avant même le partage d’une donnée.

Le règlement d’exécution 2025/848 impose à chaque État membre d’établir au moins un registre national des parties utilisatrices du portefeuille. Une banque, une administration, un assureur, un opérateur ou toute autre organisation voulant recevoir des preuves EUDI devra s’inscrire dans le registre de son État d’établissement.

Le registre ne doit pas être un simple fichier administratif inaccessible au public. Son contenu doit être disponible en ligne :

sur un site national lisible par une personne
et
par une API commune lisible par une machine


L’API devra utiliser REST et JSON, être documentée en OpenAPI 3, permettre une recherche sans authentification et fournir des réponses signées ou scellées électroniquement. Elle devra pouvoir restituer les informations courantes ainsi que l’historique des certificats d’accès et d’enregistrement. (Annexe II du règlement 2025/848)

L’annexe I prévoit notamment la publication de :


	la dénomination officielle et le nom compréhensible du service ;

	ses identifiants légaux et son État d’établissement ;

	ses coordonnées de support ;

	le type de service fourni ;

	pour chaque usage, la liste des données, attestations ou attributs demandés ;

	une description de l’usage prévu de ces données ;

	son statut public ou privé et ses éventuelles habilitations ;

	l’intervention éventuelle d’un intermédiaire. (Règlement 2025/848)



Cette publication ne doit pas être confondue avec un blanc-seing de l’État. Le règlement 2026/1730 précise que certaines informations relatives aux contacts, au service, aux données demandées et à leur usage sont collectées automatiquement à des fins de transparence, sans autorisation préalable de leur contenu. Le registre rend la déclaration visible et opposable au fonctionnement du portefeuille. Il ne transforme pas chaque collecte déclarée en collecte nécessaire ou licite.

Le contrôle de nécessité continue de relever du droit applicable, de l’autorité compétente et, en dernier ressort, du juge.


[image: Un service s’enregistre, déclare ses usages et les données qu’il demandera, reçoit des certificats, puis le portefeuille compare chaque demande à cette déclaration.]
Le registre rend visible ce que le service avait déclaré. Le portefeuille doit ensuite comparer cette déclaration à la demande réellement reçue. Sources : règlements d’exécution 2025/848, 2026/1730 et 2026/1731.


La donnée de trop doit déclencher une alerte

Le cadre européen ne se contente pas d’authentifier le service.

Depuis le règlement d’exécution 2026/1731, le portefeuille doit comparer les attestations, attributs et champs réclamés avec ceux inscrits dans le certificat d’enregistrement du demandeur.

Si le certificat n’est pas valide, a expiré, a été révoqué, est mal formé ou ne peut pas être vérifié cryptographiquement, le portefeuille doit avertir que le service n’a pas pu être validé. La requête ne peut pas être présentée comme correctement authentifiée. L’utilisateur doit alors l’approuver explicitement ; le silence ou une case précochée ne suffisent pas. (Règlement 2026/1731, règle WRP-VALIDATION-02)

Si le service demande une donnée qui ne figure pas dans son certificat, la règle WRP-OVERASKING-02 exige un avertissement clair avant tout partage. Le message doit indiquer que le demandeur réclame davantage d’informations qu’il n’en a enregistré. L’accord doit, là encore, être explicite. (Règlement 2026/1731)

Le texte ne fixe pas une réponse unique à tous les excès. Le fournisseur du portefeuille doit décider, selon son analyse de risque, sa politique de sécurité et le droit applicable, si l’utilisateur peut continuer malgré l’alerte, si seule la partie couverte peut être transmise ou si la demande doit être rejetée. (Règle WRP-OVERASKING-03)

Cette souplesse possède une raison : toutes les différences ne sont pas nécessairement frauduleuses. Une déclaration peut être obsolète, un nouveau service peut avoir été mal enregistré ou un besoin exceptionnel peut reposer sur une autre base juridique.

Elle crée aussi une question de design décisive :


L’alerte permettra-t-elle réellement de comprendre le risque, ou deviendra-t-elle une nouvelle fenêtre que chacun valide pour continuer ?



L’enquête ne peut pas répondre avant d’avoir vu l’interface française, ses textes, le nombre de demandes excédentaires et le taux de poursuite après avertissement.

Exemple pédagogique, pas cas observé

Usage enregistré : ouverture de compte
Données enregistrées : identité, majorité, adresse

Demande réellement reçue :
identité, majorité, adresse, diplôme

Résultat attendu :
alerte avant la transmission du diplôme


Cet exemple illustre uniquement la comparaison prévue par les textes. Il ne prétend pas qu’une banque réelle demande un diplôme pour ouvrir un compte.


Chaque transaction doit laisser une trace

La seconde protection est moins visible, mais probablement plus importante en cas de litige.

L’article 9 du règlement d’exécution 2024/2979 impose au portefeuille de journaliser toutes les transactions avec les services et les autres wallets, qu’elles réussissent ou non. La signature et le cachet électroniques entrent également dans ce périmètre.

Le journal doit au minimum indiquer :

Date et heure
Nom et coordonnées du service
Identifiant unique du service
État membre d’établissement
Types de données demandées
Types de données présentées
Motif d’échec si la transaction n’aboutit pas


Le fournisseur doit garantir l’intégrité, l’authenticité et la confidentialité de ces informations. Les signalements envoyés à une autorité de protection des données depuis le wallet doivent eux aussi être journalisés. Le fournisseur du portefeuille ne peut accéder aux journaux, lorsque cet accès est nécessaire à la fourniture du service, qu’après consentement explicite préalable de l’utilisateur. (Règlement 2024/2979)

Le règlement eIDAS modifié impose en parallèle un tableau de bord commun permettant de consulter la liste actualisée des services contactés et, lorsqu’elles existent, les données échangées. Le même tableau de bord doit offrir un moyen simple de demander l’effacement des données et de signaler une demande présumée illicite ou suspecte à l’autorité nationale de protection des données.

Le mot « reçu » utilisé dans cet article est donc une description fonctionnelle. Les textes imposent un journal et un tableau de bord. Ils ne promettent pas nécessairement un PDF signé possédant, à lui seul, une valeur probatoire prédéfinie dans chaque contentieux.


[image: Le futur journal EUDI doit enregistrer le service, les données demandées et présentées et le motif d’un échec, puis alimenter un tableau de bord permettant effacement et signalement.]
Les champs représentés sont ceux exigés au minimum par l’article 9 du règlement 2024/2979. Le tableau de bord et les fonctions d’effacement et de signalement viennent du règlement eIDAS modifié.


Le journal qui vous protège peut aussi vous exposer

Une liste regroupant une banque, un hôpital, une université, un employeur, une plateforme et une administration peut révéler une partie importante de la vie de son titulaire, même sans contenir le détail intégral de chaque dossier.

Ce risque découle directement des champs imposés au journal : service, date, heure, données demandées et données présentées. Il s’agit ici d’une analyse de risque l0g, pas de la preuve qu’un tel historique serait centralisé ou déjà exploité. Le règlement impose au contraire la confidentialité des journaux et limite l’accès du fournisseur au consentement explicite préalable lorsqu’il est nécessaire au service. (Règlement 2024/2979)

La mise en œuvre française devra répondre publiquement à quatre questions :

Où le journal est-il stocké ?
Qui peut le déchiffrer ?
Combien de temps est-il conservé ?
Que devient-il après perte ou remplacement du téléphone ?


Le droit européen fixe un socle, mais la durée de disponibilité reste liée au droit de l’Union et au droit national. Il faudra donc connaître la politique française exacte, la méthode de chiffrement, la sauvegarde éventuelle, la migration et la procédure après compromission du terminal. (Article 9, paragraphes 3 à 6 du règlement 2024/2979)

Le meilleur système n’est pas celui qui ne garde aucune trace. Sans trace, le titulaire peut se retrouver incapable de prouver un refus ou une demande excessive. Le bon objectif est plus exigeant : une trace utile au citoyen, illisible pour les acteurs qui n’en ont pas besoin et supprimable selon une règle publique.


L’Europe crée une API publique de contrôle

Le registre prévu pour le 24 décembre 2026 pourrait devenir l’une des surfaces de transparence les plus utiles du projet.

L’API commune devra permettre à n’importe quel demandeur, sans authentification préalable, de rechercher une organisation, d’obtenir une liste complète et de consulter les informations publiques de ses certificats. Les résultats devront être signés ou scellés électroniquement et le schéma devra être publié en OpenAPI 3. (Annexe II du règlement 2025/848)

Cela permet de construire un observatoire indépendant sans collecter l’identité des utilisateurs.

Au 28 août 2026, l0g n’a pas identifié, dans les pages officielles françaises consultées, de registre national de production répondant à ce cahier des charges. Cette absence de résultat n’est pas un constat de retard : le règlement 2025/848 s’applique à partir du 24 décembre 2026. Elle définit simplement l’information qui devra être retrouvée à cette échéance.


Outil l0g : Qui demande quoi ?

L’outil ci-dessous ne consulte ni le registre français, qui n’est pas encore publié, ni aucune donnée personnelle. Il compare localement les catégories déclarées dans un certificat avec celles demandées par une transaction, vérifie les éléments d’identité du service et contrôle les champs minimaux du reçu. Ne saisissez que des noms de catégories, jamais de valeurs personnelles.


Outil interactif. Qui demande quoi ? compare localement les catégories déclarées avec celles demandées et contrôle les champs minimaux du reçu. L’EPUB en conserve le contexte et les limites, sans embarquer de script.




Les incidents devront eux aussi devenir des données publiques

Le nouvel article 48 bis d’eIDAS impose aux États de collecter des statistiques sur le fonctionnement des wallets et des services de confiance qualifiés.

Le jeu minimal comprend :


	le nombre de personnes physiques et morales disposant d’un wallet valide ;

	le type et le nombre de services qui acceptent le wallet ;

	le nombre de plaintes et d’incidents de protection des consommateurs ou des données ;

	un rapport synthétique sur les incidents empêchant l’utilisation du wallet ;

	un résumé des incidents de sécurité significatifs, des violations de données et des utilisateurs affectés.



Ces statistiques devront être rendues publiques dans un format ouvert, courant et lisible par machine. Chaque État devra les transmettre à la Commission avant le 31 mars de chaque année. (Règlement 2024/1183)

Cela ne garantit ni la finesse des catégories, ni la publication rapide de chaque incident individuel, ni l’existence d’une série historique homogène dès la première année. Le format, les définitions et les dénominateurs seront décisifs.

L0g cherchera notamment à séparer :

incident de wallet
incident d’un émetteur d’attribut
incident du service demandeur
refus de terminal
refus d’identité
refus réglementaire légitime
faux refus technique
indisponibilité sans perte de droit
indisponibilité avec conséquence financière


Un nombre brut de plaintes n’a de sens qu’avec le nombre d’utilisateurs, de transactions, de services et d’échecs.


[image: Huit garanties du portefeuille européen sont classées entre droit établi, préparation française observable, preuve encore attendue et responsabilité financière non résolue.]
La couleur indique le niveau de preuve, pas une note globale de sécurité : droit établi, préparation observable, preuve publique attendue ou responsabilité non résolue.


Les préparatifs déjà engagés en France

France Titres ne part pas d’une feuille blanche.

La page destinée aux services publics et privés présente déjà trois voies : un raccordement OIDC direct à France Identité, un raccordement OID4VP permettant d’anticiper le portefeuille EUDI, et un Playground destiné aux expérimentations. (France Identité)

Le Playground public recense des wallets, des vérificateurs en ligne, des émetteurs et des outils de conformité. Il se présente explicitement comme un répertoire de tests. Sa présence démontre une activité d’interopérabilité ; elle ne prouve pas qu’un service y figurant est agréé, certifié ou utilisé en production.

France Titres revendiquait plus de 4,5 millions d’utilisateurs en juillet 2026. Son mémorandum d’entente annonçait plus de 80 signataires en mai, avec l’objectif d’aligner acteurs publics et privés sur les règles et standards européens. (France Identité, mémorandum)

Ces éléments montrent que l’écosystème se prépare. Ils ne permettent pas encore d’établir que la version actuelle de l’application remplit les exigences finales de journal, de registre, d’alerte et de tableau de bord EUDI.

Une liste européenne des wallets certifiés

Le règlement eIDAS impose également à la Commission de publier et maintenir, sous une forme lisible par machine, la liste des portefeuilles certifiés. Les États doivent transmettre notamment le certificat, le rapport d’évaluation, la description du schéma d’identité, le régime de supervision, des informations sur la responsabilité et les modalités de suspension ou de révocation. (Article 5 quinquies du règlement 2024/1183, règlement d’exécution 2025/849)

Cette liste permettra de vérifier qu’un produit portant le mot « wallet » possède bien le statut européen annoncé. Elle ne remplacera ni le rapport de certification, ni l’examen du périmètre exact, ni le suivi des versions distribuées.


Là où la preuve publique manque encore

Le registre français de production

La France devra publier le site, l’API, la politique d’enregistrement, le registrar et les autorités de certification permettant d’émettre les certificats d’accès et d’enregistrement. Le règlement 2025/848, modifié par le règlement 2026/1730, fixe ce cadre à partir du 24 décembre 2026.

L0g n’a pas identifié ces éléments de production dans le corpus officiel français examiné au 28 août. Cette formulation est bornée dans le temps et aux documents publics retrouvés.

L’interface de sur-demande

Le texte européen détaille le résultat attendu : comparaison, avertissement et consentement explicite. La mise en page française, la formulation de l’alerte, les choix autorisés et les règles de rejet restent à voir et à tester. (Règlement 2026/1731)

Le code source

Le règlement EUDI impose une licence open source aux composants applicatifs du portefeuille. La page française consacrée à la sécurité indique encore que le code source mobile sera « prochainement » publié. (Règlement 2024/1183, France Identité)

Pour rendre cette ouverture vérifiable, il faudra publier au minimum :

le dépôt et son historique
la licence
les dépendances
les instructions de compilation
la nomenclature des composants logiciels
la méthode de build reproductible
la correspondance entre code et binaires des stores
les exceptions et leur justification


L’ouverture du code ne certifie pas seule la sécurité. Elle rend possible un contrôle qui reste autrement réservé à l’administration, aux prestataires et aux évaluateurs mandatés.

L’accessibilité

Le dernier audit chiffré publié sur la page officielle a été établi le 23 mai 2025 sur des versions de préproduction. Il conclut à 35,14 % des critères RAAM applicables respectés sur iOS et 36,11 % sur Android, avec un état non conforme pour les deux applications. France Titres précise que les conditions de test pouvaient produire des écarts avec la version publique. (Déclaration d’accessibilité)

Ces chiffres ne décrivent donc pas nécessairement l’application distribuée en août 2026. Dans les pages officielles consultées pour cet article, l0g n’a pas retrouvé de nouvel audit mobile chiffré. La conclusion rigoureuse n’est pas que l’application actuelle respecte encore seulement un tiers des critères. Elle est qu’un nouveau résultat public est nécessaire pour mesurer les progrès.


Le droit est plus protecteur que le récit simpliste

Au terme de huit volets, plusieurs garanties écrites doivent être reconnues sans ambiguïté.

Le cadre EUDI impose ou prévoit :


	un usage volontaire et le maintien de moyens alternatifs ;

	la divulgation sélective ;

	la possibilité de créer des pseudonymes lorsque l’identification complète n’est pas requise ;

	l’interdiction d’informer les émetteurs de la manière dont leurs attestations sont utilisées ;

	l’authentification des services demandeurs ;

	un registre public de leurs déclarations ;

	la détection des demandes excédentaires ;

	un journal contrôlable par l’utilisateur ;

	l’effacement et le signalement depuis un tableau de bord ;

	l’ouverture du code applicatif ;

	la certification des wallets ;

	la publication de statistiques sur les plaintes et incidents. (Règlement 2024/1183, règlements 2024/2979, 2024/2981, 2025/848 et 2026/1731)



Ces propriétés sont difficiles à concilier avec l’image d’un projet juridique conçu uniquement pour centraliser et suivre les citoyens.

Elles ne suffisent pas non plus à donner un blanc-seing.

Une garantie peut échouer dans :

le code
l’interface
le certificat
le registre
le journal
le contrat
le téléphone
la procédure de récupération
le parcours alternatif
la gestion du recours


Le bon niveau de critique consiste donc à comparer chaque implémentation à la règle qui la contraint.


Le reçu ne rembourse personne

Le prisme financier réapparaît au moment du refus.

Le portefeuille pourra servir à ouvrir un compte, accéder à un service financier, signer un document, demander une aide, acheter une formation, modifier une entreprise ou autoriser une opération. Ces usages ne sont pas tous disponibles aujourd’hui dans France Identité ; ils appartiennent au périmètre déjà déployé, testé ou prévu selon les cas étudiés dans les volets précédents.

Imaginons, uniquement pour analyser la mécanique du risque, qu’une transaction de signature échoue avant une échéance contractuelle.

Le journal pourrait établir :

le service contacté
l’heure exacte
les données demandées
les données présentées
la raison technique de l’échec


Cette trace peut aider à démontrer que l’utilisateur a tenté d’agir et que la transaction n’a pas abouti. Elle ne décide pas automatiquement :


	si le service, le fournisseur de wallet, l’émetteur ou l’utilisateur est fautif ;

	si l’échéance doit être prorogée ;

	si la perte est directe, certaine et indemnisable ;

	quelle juridiction est compétente ;

	quel montant doit être réparé.



Le dernier risque de la chaîne n’est donc plus invisible. Il reste juridiquement fragmenté.

IDENTITÉ
   ↓
AUTORISATION
   ↓
TRANSACTION
   ↓
INCIDENT
   ↓
JOURNAL
   ↓
RESPONSABILITÉ
   ↓
RÉPARATION


L’Europe a beaucoup documenté les cinq premières cases. La France et les services utilisateurs devront rendre les deux dernières compréhensibles.


Le crash-test final l0g

La série se conclut par huit engagements de suivi.



















































	Principe	Test l0g	Preuve attendue
	Volontariat	Réaliser la même démarche sans wallet	Droit réellement accessible, délai et coût publiés
	Minimisation	Demander uniquement un seuil ou un attribut	Aucune donnée supplémentaire transmise
	Registre	Rechercher le service avant la transaction	Déclaration publique, certifiée et historisée
	Sur-demande	Envoyer un attribut hors certificat dans un environnement autorisé	Alerte claire avant toute divulgation
	Traçabilité	Faire échouer une transaction de test	Journal complet avec motif d’échec
	Effacement	Utiliser le tableau de bord	Demande traçable et réponse mesurable
	Résilience	Révoquer ou remplacer un terminal de test	Ancienne instance bloquée, retour documenté
	Risque financier	Simuler une échéance proche	Droit préservé, interlocuteur et recours identifiés


Les tests destructifs devront être réalisés sur des comptes, appareils et environnements préparés à cet effet. Aucun droit réel, aucune identité d’un tiers et aucune échéance personnelle ne devront être mis en danger pour produire un article.


Méthode et limites

Cet article repose principalement sur les règlements européens 2024/1183, 2024/2979, 2024/2981, 2025/848, 2025/849, 2026/1730 et 2026/1731, ainsi que sur les pages officielles de France Identité consacrées aux raccordements, au Playground, à la sécurité, au mémorandum et à l’accessibilité. Le corpus a été consulté jusqu’au 28 août 2026.

Les obligations européennes ne sont pas toutes encore observables dans une application française de production. Le régime du registre des parties utilisatrices s’applique à partir du 24 décembre 2026. Les démonstrations du Playground sont des outils de test et ne sont jamais présentées comme des services certifiés ou des preuves de production.

L0g n’a pas accédé à une architecture interne, à un registre français non public, aux contrats de certification, à une AIPD EUDI finale, aux journaux réels d’utilisateurs ni aux réponses contradictoires des institutions. Les absences documentaires sont toujours formulées comme des éléments non retrouvés dans le corpus public, jamais comme la preuve que l’information ou la fonction n’existe pas.

Les exemples de sur-demande et d’échec financier sont explicitement pédagogiques. Ils illustrent le fonctionnement du droit et la propagation d’un risque ; ils ne décrivent aucun incident réel attribué à une entreprise déterminée.


Huit articles plus tard

France Identité et le portefeuille européen ne peuvent plus être réduits à une carte d’identité rangée dans un téléphone.

Ils forment une infrastructure reliant :

l’État qui certifie
le téléphone qui protège les clés
le prestataire qui construit
le service qui demande
le registre qui publie
le wallet qui compare
le citoyen qui autorise
le journal qui conserve la trace


L’enquête a identifié de vrais risques : une documentation parfois contradictoire, des alternatives inégales, une forte chaîne de sous-traitance, une responsabilité fragmentée, des délais de récupération encore mal mesurés, des coûts économiques cachés et une dépendance aux plateformes mobiles.

Elle a aussi identifié de vrais progrès possibles : transmettre moins qu’une photocopie, prouver un âge sans donner son nom, connaître celui qui demande, détecter une collecte excédentaire, conserver la trace d’un refus et produire des statistiques publiques.

La conclusion raisonnable n’est ni la confiance automatique, ni le rejet automatique.


Le droit européen a rendu une grande partie de la promesse vérifiable. La responsabilité de la France est maintenant de publier les preuves.



Le registre devra être public. L’API devra être lisible par une machine. Les demandes devront être déclarées. Les échecs devront être journalisés. Les incidents devront être comptés.

Alors l0g les comptera.
Conclusion : publier les preuves d’une identité contrôlable
Les huit enquêtes ne démontrent pas que France Identité échoue, que tous les téléphones seront exclus ou que chaque preuve deviendra payante. Elles établissent une méthode de contrôle. Une identité numérique doit pouvoir être examinée à travers ses données, ses alternatives, ses contrats, ses coûts, ses dépendances, ses incidents et ses traces.
La souveraineté ne se résume pas au propriétaire de l’application. Elle dépend aussi de la capacité à auditer le code, remplacer un prestataire, récupérer après une panne, distribuer une mise à jour, expliquer un refus de compatibilité et préserver l’accès au droit lorsque le téléphone ne répond plus.
Les preuves à publier sont concrètes : dictionnaire des données et durées de conservation, contenu des journaux, mesures d’accessibilité, délais des parcours alternatifs, dépendances techniques, exercices de réversibilité, coûts par transaction, statistiques d’incident, registre des services demandeurs et interface de contrôle lisible par machine.
Le droit européen transforme une partie de ces exigences en propriétés testables. Leur présence dans un texte ne prouve pas encore la qualité de l’exécution française. Un reçu peut documenter une demande ou un échec sans attribuer automatiquement une responsabilité ni réparer un préjudice.
L’identité numérique peut permettre de révéler moins de données, prouver un âge sans donner un nom, identifier celui qui demande et conserver la trace d’un refus. Ces bénéfices deviennent crédibles lorsque les preuves de fonctionnement, d’inclusion, de coût et de recours sont publiques. Alors l0g les comptera.
À propos de cette édition
Votre identité dans un téléphone réunit huit enquêtes publiées par l0g les 28 et 29 août 2026. Cette édition EPUB 3 ajoute une introduction, une conclusion, un sommaire structuré, vingt-trois infographies adaptées et six outils pédagogiques.
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